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INTRODUCTION
 

Ce rapport est ]a sixi~me et demi~re 6valuation annuelle du Programme de r6forme du sous­
secteur des engrais au Cameroun pr par6e pour l'USAID/Cameroun par le Postharvest 
Institute- for Perishables, Universit6 d'ldaho. a participation de I'USAID au programme se 
termine avec la cl6ture de ]a campagne 1993/94, le 30 avril 1994. Tel qu'indiqu6 dans le 
pr6sent rapport, le programme continuera sous tune fornne 16g&ement diff6rente, ]a grande
diff6rence 6tant que les subventions ne scront plus verses pour les engrais imporis et que
le secteur priv6 prendra part A la gestion di programme en 6tant menibre du Comit6 de 
supervision technique. Les fonds des prts contribu6s au d6part par I'USAID continueront A 
6tre ttilis6s pour le financement Acourt terne des importations d'erigrais et galerent pour
les pr ts fimoven terme des investissements pour ]a pr6paration et la distribution des engrais. 

L'auteur principal du rappcrt est Richard D. Abbott, du Postharvest Institute for Perishables,
Universit6 de I'Idaho. II a 6t6 second6 dans son travail par Edward K. Dey, Sptcialiste des
questions bancaires et le Docteur Franqois Kamajou, du Centre universitaire de Dschang. Les 
travaux de terrain du rapport ont 6t6 faits au Cameroun du 13 avril au 6 mai 1994. 

Le rappor! de cette anne commence par une 6valuation g6n6ri,e de la performance du 
programme, mesur6e par rapport aux buts et objectifs fixes lorsque le programme a 6t6 consu. 
Les questions d'impact et de p6rerlnit6 des mesures de libOralisation et de privatisation des 
engrais institu6es par le programme sont 6galement examinoes. 

La Section 2 comprend un r6capitulatif des r6isultats de la campagne de 1993/94, les 
recommandations des consultants et les comptes rendus dii s6minaire/atelier annuel du 
PRSSE. 

La Section 3 traite de ]a performance lors de ]a campagne 1993/94 avec, notamix-ent, un 
compte rendu des niveaux d'importation, de ventes et de stocks d'engrais pendant l'annde, du
niveau de participation de chaque cat6gorie de participants du secteur priv6, des fluctuations 
des prix d'engrais, des effets de la devaluation du CFA stir ]a commercialisation des engrais
et, enfin, des optrations de ]a facilit6 de prft aux importations et du fonds de subventions. 

La Section 4 est une 6valuation s6par e de la performance financire du PRSSE s'attachant 
au r6le des banques commerciales dans le programme et la Section 5 examine la performance
du programme au niveau exploitations agricoles et au niveau ventes au dtail. Enfin, l'Annexe 
A est une discussion d6taillfe de propositions pour ]a structure financire du nouveau PRSSE 
apr~s le retrait de l'USAID, notamment les operations futures du Fonds de cr6dit renotivelable 
et de ]a Facilit6 de prt lmoyen terme. 

La pr6sente 6valuation annuelle a 6t6 faite sous ]a supervision du Comit6 de supervision
technique (CTS), du PRSSE et de son Prfsident, Monsieur Alinga Ateba Imnocent. Ont 
6galement particip6 A '-valuation Monsieur Felix Nkonabang, Coordinateur administratif de 

1
 



I'Un't5 de soutien technique du PRSSE et Monsieur Richard Molu, Coordinateur technique 
du CTS. Les auteurs tiennent 6galement A faire mention du soutien et de la participation de 
I'Unit6 d'analyse 6conomique et de mise en oeuvre de la r6forme de politiques de 
l'USAID/Cameroun, dirig6e par le Docteur Kifle Negash. Monsieur Daniel Moore, de cette 
mme unit6 a, Anouveau cette ann6e, fournit un soutien technique et logistique lors du s6jour 
des auteurs au Cameroun et a pr6par6 plusieurs des tableaux utilis6s dans ce rapport. 
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1. EVALUATION GENERALE DE LA PERFORMANCE DU PROGRAMME 

Dans le pr6sent rapport de i'anne finale de la participation de l'USAID/Caiieroun au PRSSE, 
nous avons inclus une 6valuation gn6rale de ]a performance du programme sur ces sixderni&es ann6es. L'6valuation commence par 6noncer les buts et les objectifs du programme, 
mesure la performance par rapport A une s6rie de rsultats escompt6s, 6tablis lorsque le programme a commenc6, examine l'impact du programme sur des agents 6conomiques
inddpendants et d'autres bailleurs de fonds et enfin, 6value ]a p6rennit6 du syst~me privatis6
de distribution des engrais. Les documents servant de source Acette analyse sont donn6s A 
la fitn de la section. 

1.1 Buts et obiectifs du PRSSE 

Le Programme de r6forme du sous-secteur des engrais au Cameroun (PRSSE) a pour but de
mettre en place un march priv6 pour l'importation, ]a distribution et le financement des
engrais qui est comp~titif, durable et qui ne depend pas de subventions. 

Les objectifs du programme sont les suivants: 
+ Lib6raliser ]'importation et ]a distribution des engrais.
* Eliminer progressivemerlt les subventions de l'ttat pour les engrais.

€ Encourager l'expansion du secteur priv6 dans 
 le domaine du financement, de 

l'importation et de ]a distribution des engrais.
+ Fournir line assistance technique et autre pour soutenir les objectifs du programme. 

1.2 Conditions de 'ttapefinale du ororanme (rdsultats du programme) 

La performance du PRSSE est mesurde par rapport Aun ensemble de sept "rdsultats sur la
durde enti~re du projet" (risultats durde enti~re du projet) fix6 par I'USAID et le
Gouvernement du Cameroun (GC) au ddbut du programme. 

Rdsultat #1: Le GC a mis en oeuvre les reformes de politiques ndcessaires pour la
libjralisutiondu ,narchdet qui conferent au secteur privd un accds complet 6 l'importation,
i la distribution, au financenent et a la vente d'engrais dans les regions du Cameroun 
couvertes par le PRSSE. 

Le Gouvernement du Cameroun a insitut6 toutes les r6formes de politiques ndcessaires pourprivatiser et libraliser le processus d'importation et de distribution des engrais. Ces mesures 
ont 6t6 accomplies par le biais suivant: (1) cessation des activitis de la FONADER qui,
auparavant, passait des contrats pour les engrais avec des socidtds d'import et distribuait lesproduits aupr~s des utilisateurs, (2) suppression progressive subventionsdes jusquA
l61imination complete A]a fin de l'ann6e du programme 1993/94, (3) l'dlimination du contr6le

des prix stir les engrais et (4) autorisation pour les entitds du secteur priv6 d'importer et de 
distribuer librement les engrais. 
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Rdsultat #2: Le secteur privd est responsable at lui seul de la gamme entiere des activits 
d'importation et de distribution dans les zones du PRSSE et ne re~oit aucun soutien externe 
ou technique de la part d'organisations extdrieures, pas plus que des subventions du GC. 

Le secteur priv, y compris les banques commerciales, les importateurs et les distributeurs 
assument l'entire responsabilite de l'importation et de la distribution des engrais. Le paiement 
direct de subventions aux importateurs a 6t6 6limin6. Mais, les importateurs et les 
distributeurs continuent encore A,b~n6ficier de taux d'intrt infdrieurs Aceux du marche pour 
les pr~ts ddbloqu6s par le Fonds de crddit renouvelable du programme. 

Resultat #3: Le secteur privdfournit toute une gamme de type d'engrais pour la vente au 
ddtail d des prix raisonnables et dans des dilais et quantitds permettant de repondre 6 la 
demande dans les regions du pays couvertes par le PRSSE. 

Rdsultat #5: Les importateurs et les distributeurs des engrais savent rdpondre aux 
changements quantitatifs et qualitatifs de la deinande. 

Les coots CAF des engrais import6s ont diminu6 passant d'une moyenne de 97 600 FCFA 
par tonne dans le cadre du programme FONADER A50 100 FCFA par tonne en 1992/93 dans 
le cadre du PRSSE alors que les cours du march mondial restaient stables. Cette diminution 
est presque enti;rement due Ades passations de marchU plus efficaces de ]a part du secteur 
priv6, par exemple, ngociations de meilleures modalitds avec les fournisseurs et importations 
par cargaisons enti&res plut6t que par cargaisons partielles. Dans ie cadre du march6 
comp~titif des engrais qui existe A prdsent au Cameroun, Is cooits de distribution ont 
6galement diminu6 -- passant de 36 000 FCFA par toiine dans le cadre du programme 
FONADER A 26 500 FCFA dans le cadre du PRSSE en 1992/93. Ces diminutions tr~s 
notables des cooits soulignent le manque d'efficacit6 qui marquait l'ancien syst me du 
monopole de I'Etat. 

Conform6ment aux objectifs du PRSSE, les subventions ont 6t6 progressivement diminu6es, 
passant de 66,3% du cooit Ala livraison dans le cadre de l'ancien programme FONADER en 
1987/88 Az6ro en 1994/95. Par contre, les gains d'efficacit6 susmentionns ont mod6rd les 
augmentations des prix au dMtail, indiquant par ]i que les prix des engrais sont raisonnables 
dans les conditions actuelles qui pr6valent au Cameroun. 

Le rdseau en gros/d0tail ddcrit ci-dessus permet aux engrais d'6tre disponibles pratiquement 
toute rannde dans les zones Aconsommation 6leve pour tout utilisateur pouvant payer au 
comptant. Toutefois, l'approvisionnement est encore interrompu A certains moments, par 
exemple, lors de la campagne 1993/94 lorsque ia d6valuation du franc CFA a cr~d des 
incertitudes dans I demande et des probl&mes de paiement pour les importateurs. La 
disponibilit6 de subventions pendant les six annes a parfois cr66 des irr6gularitOs de l'offre 
lorsque des importateurs concurrentiels consignaient pour des subventions d6passant leurs 
besoins et ddcourageaient laction chez d'autres importateurs. Une fois les subventions 
6limin6es, ce facteur a dd supprim6. I1convient dgalement de noter que l'impact du PRSSE 
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a surtout 6t6 ressenti dans les quatre provinces de l'Ouest du Cameroun -- l'Ouest, le littoral,
le Nord-Ouest et le Sud-Ouest -- o6i la demande 6tait 6levde. II n'a eu que peu d'impact dans
les provinces Afaible consommation du centre, du Sud et de l'Est. (Un programme diffdrent 
couvrait les trois provinces au Nord.) 

Quant au changement qualitatif de la demande, aux termes du PRSSE, les types d'engrais se
limitaient aux cinq types import6s auparavant par le biais du programme FONADER. Ces 
types -- destinds surtout au caf6 -- n'6taient pas toujours les meilleurs pour les legumes et 
autres cultures vivri~res qui sont devenus des utilisateurs importants d'engrais subventionn6s 
lorsque les prix du caf6 ont diminu6. En mai 1994, une decision fiut prise pour que le 
programme revu du PRSSE permette Apresent des importations de tous les types d'engrais 
que demande le marchi. Le syst~me de distribution du secteur priv6 a bien r~agi Acette
nouvelle orientation en faveur des cultures maraichres, v6rifiant que les fournitures 6taient 
disponibles sur ]a quasi totalit6 de l'ann6e plut6t qu'au moment des deux p riodes
d'application pour le cafr. Les enquftes au niveau exploitation agricole faites en 1990 et en
1992 montraient bien ]a satisfaction gdndrale des exploitants agricoles des quatre provinces 

de l'Ouest face au programme. 

Resultat #4: II existe suffisamment de participantsd secteur privd actifs ou eventuels pour
etre sar que la chaine entidre dle commercialisationdes engraisfonctionnesous la loi de la 
concurrence. 

Un des objectifs majeurs du PRSSE 6tait de cr6er un syst&me de distribution priv6 des engrais
au Cameroun. Des changements tr~s importants ont marqu6 le syst~me tout au long du 
programme. Dans le cadre de l'ancien programme de Ia FONADER, les cooperatives de caf6
6taient les seuls bdn6ficiaires des engrais subventionn6s importds par I'Etat qui 6taient 
distribuds aux membres par le biais de ce qui 6tait essentiellement un syst&me ferm6. Les 
autres exploitants agricoles, par exemple, les maraichers pouvaient soit choisir de payer le
prix nettement plus dlev6 pour avoir des engrais non subventionn6s, soit essayer d'acheter des 
engrais subventionn6s pris sur les fournitures des coopdratives. A pr6sent, Ala fin du PRSSE, 
on assite aux conditions suivantes: 
€ Cinq banques commerciales ont 6t6 accrddit6es dans le cadre du programme, l'une 

quelconque des anndes et, gdn6ralement, deux Atquatre banques ont accord6 des lettres 
de credit aux importateurs. 

€ Deux ou trois importateurs ont particip chaque ann6e du programme, et jusqu'A 14 
ont fait des commandes aupr~s de distributeurs. Actuellement, des soci6tds d'import 
se livrent concurrence pour vendre Ades grossistes plus petits qui ont leurs propres
rdseaux de ddtaillants. Plusieurs importateurs ont pris des arrangements avec des 
distributeurs stipulant qu'un credit est accord6 pour les achats, cr6ant par l le 
fondement mime d'un systine de distribution financ6 par le priv6.

€ Des distributeurs ind6pendants (socidt6s privies vendant en gros) ont vendu 45% de 
]a quantit6 totale importde en 1993/94. 11 s'agissait de huit socidtds 6coulant plus de 
100 tonnes et d'un grand nombre qui ont vendu des quantitds plus petites. A titre de
comparaison, notons que pendant ]a premiere annde du programme, il n'existait que 
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quatre socit6s et, pendant le programme FONADER, iln'en existait aucune. Toutes 
ces soci6t6s, Al'exception d'une seule, sont aux mains de camerounais. 

* Les coopatives de cafd ont un r61e moindre en tant que distributrices. A pr6sent, les 
coopatives doivent 8tre comptitives sur un march6 libre avec des distributeurs 
ind~pendants bien que certaines choisissent de subventionner le cofit pour les membres 
et de recouvrer la subvention par le biais des ventes de caf6. 

+ Au niveau d6tail, on assiste fi tine prolifdration de petits marclands dans les provinces
de I'Ouest et du Nord-Ouest qui vendent les engrais en sacs. Ces marchands achtent 
leur engrais aupr~s des distributeurs, g6n6ralement au comptant, at vendent dans des 
sacs de 50 kg et parfois, en quantit6s plus petites. Rcennent, on a not,5, dans les 
march6s des villages, ]a presence de "vendeurs Ala tasse" qui vendent en quantit s 
encore plus petites. 

Rdsultat #6: Les participantsintervenantdans le sous-secteurdes engrais, y cornpris le GC, 
le secteur privd et le public agricole ont adoptd et appliqud leur nouveau role Ct leurs 
nouvelles relationsavec d'autresparticipants,risultantd systdmne privatisd. 

Le nombre toujours croissant de participants et les nouveaux investissements dans les 
structures de vente en gros des engrais (dp6ts) et les magasins au d6tail notamment ces deux 
dernifres ann6es, t6moignent bien de I'engagement du secteur priv6. Au niveau importation,
plusieurs soci6t6s sont en train de mettre au point les derni~res 6tapes de la pr6paration de 
plans d'investissement dans des structures de m lange et de maise en sac des engrais dans le 
port de Douala. Autre preuve d'engagement du secteur priv6: ]a creation, en mai 1994, de 
l'Association camerounaise des professionnels d'engrais (ACPE), ie groupement des 
importateurs et des distributeurs et 6galement, 'association de banques commerciales. Rien 
ne semble indiquer que le GC a l'intention de changer le r6le de soutien indirect qu'il joue 
actuellement. 

Rdsultat#7: Le GC exdcute desfonctionspubliquesappropridespoursoutenirun sous-secteur 
des engraisliberalisdet privatise,notantent: maintien du contr6le de qualitd, coordination 
de la recherche et de la vulgarisationliee d la fertilisation des soLv et collecte, analyse et 
diffusion des informations liees 6 la situationactuelle et au futur du narche des engrais au 
Camneroun. 

L'Unit6 de soutien technique du PRSSE, rebaptis6e l'Unit6 des inputs agricoles (UDIA), 
assume Alpresent la diffusion d'informations techniques et stir le march6 par le biais d'une 
publication p&iodique ("Conjoncture") et par le biais d'annonces radiophoniques et t06Ivis~es. 
On pr6voit d'6largir ia gamme d'informations fournie et, par Ia suite, d'envoyer, par facsimile, 
aux abonnfs des informations courantes sur le inarch]6. Un travail important doit encore 6tre 
fait du point de vue recherche et vulgarisation concemant l'utilisation des engrais. L'UDIA 
s'est vue confier rdcernment Ia responsabilit6 de la coordination et du financement de ces 
activit6s par le bi;is du Ministre de l'Agriculture et d'autres organisations. 
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1.3 Impact du programme 

Le rapport Bloch et Eriksen (R6f.#2) fait une distinction utile entre accomplissements et 
impacts. Les accomplis:ements sont d6finis comme des rdsultats pouvant 8tre directement 
attribuds i ]a disposition de ressources -- dons financiers, assistance technique, dialogue de 
politiques, formation des participants, etc. Nous en avons parl6 ci-dessus. D'apr~s ]a definition 
de Bloch et Eriksen, "les impacts sont des actions prises par des intervenants dconomiques
ind6pendants en rdponse aux nouvelles possibilit6s pr6sentes par des r6formes de politiques
r6ussies." Les auteurs ont constat6 les preuves suivantes de l'impact du PRSSE dont certaines 
sont lies At]a lib6ralisation de la commercialisation du caf6 arabica dans le cadre du 
programme de I'USAID, PRAMS. 

Les exploitants agricoles ont tres bien reagi aux nouveaux prix des produits et des intrants. 
Contrairement Atl'opinion d'un grand Aonibre de reprdsentants otficiels du gouvemement, les 
exploitants agricoles se sont montr,- capables de prendre leurs propres d6cisions d'octroi de 
ressources. Par exemple, dans le cadre de l'ancien syst~me paternaliste, c'est le gouvemement
qui prenait surtout les d6cisions pour les planteurs de caf6 en fixant artificiellement les prix
du caf6 et des engrais. Dans le contexte lib&alis6 actuel, o6i les prix se rapprochent davantage
des cours mondiaux, les exploitants agricoles ont pris des d6cisions rationnelles, par exemple,
diminuer rapplication d'engrais sur le cafr puisque le rendement diminuait au fur et Amesure 
que baissaient les prix du caf6 et l'appliquer i ]a place sur des cultures maraichres d'une 
valeur plus 6levde. 

Octroi aindliori de ressources en fonction de signaux plus clairs d marchi. 
Certains indices ainsi que rinformation recueillie dans le cadre d'enqu~tes montrent que les 
exploitants agricoles sont bien plus conscients du cofit d'achats des intrants et r6affectent les 
terres et la main d'ceuvre en fonction des changements r6cents dans ]a rentabilit6 relative des
produits qi'ils cultivent. Avant la lib&alisation de ]a commercialisation du caf6 arabica et 
avant la divaluation lorsque les prix du caf6 6taient tr~s faibles, ils avaient tendance A 
appliquer les engrais non plus tant au caf6, mais Ades cultures maraichres plus rentables. 
Depuis Ia ddvaluation, lorsque les prix du caf6 arabica ont nettement grimp , on assiste A 
nouveau a In retour d'utilisation des engrais stir le cafr. 

Les effets djlnontrds des reformes de politiques reussies dans les sous-secteurs du cafe' 
arabica et des engrais ont eu des impacts positifs sur les perspectives de liberalisation 
progressives d'autres chaines de produits de base, par exemple, le cafj robusta et le cacao 
et en ce qui concerne d'autres systemes d'acquisition et de distribution d'intrants agricoles.
La rdussite des mesures de lib&alisation dans le cadre des programmes PRSSE et PRAMS 
soutenus par I'USAID s'inscrit en net contraste aux difficult6s qu'ont rencontrdes d'autres 
bailleurs de fonds qui ont cherch6 A restructurer les chaines de commercialisation du caf6 
robusta et du cacao. Des reprdsentants des deux principales agences frangaises d'assistance 
au d6veloppement, le Fonds d'aide et de coop6ration (FAC) et ]a Caisse franqaise de (CFD),
ont dvalu6 ces expiriences diff~rentes et seraient int6ress6s Aadopter un grand nombre des 
6l6ments des rdformes soutenues par l'USAID pour les autres syst~mes de commercialisation 
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des produits de base. De m~me, la rdussite des r6fornes semble avoir stimul6 V'int&& au sein 
du Gouvernement camerounais et de ia communaut6 des bailleurs do fonds pour acc6ldrer les
rdformes de commercialisation concernant d'autres intrants agricoles, par exemple, les 
semences et les produits cilimiques agricoles. 

Certains facteurs ont 6galement pu diminuer l'impact des rdfonnes de politique 6conomique. 

La sequence des activitts de la rdforme a anmenuisd les impacts dans les sous-secteurs des 
engrais et du cafd arabica. 
Etant que r'utilisation des engrais, au niveau de l'exploifttin agricole, dans les provinces du 
Nord-Ouest et de i'Ouest, a 6t6 otroitement lioe aux prix ,A]a production touch6s pour le caf6 
arabica, ]a lib~ralisation et ]a privatisation simultanoes des deux sous-secteurs aurait eu des 
effets qu-, se seraient mutuellement renforcds concemant l'octroi des ressources dans ia r6gion.
Mais au lieu de cela, les prix des engrais ont 6t6 augment6, alors que les prix du caf6 
diminuaient. Les gains modestes de rentabilit6 du caf6 engendr6s par les diminutions de cofit 
et ]a meilleure commercialisation du cafo i ]a NWCA ont ,6t6 gonmm6s par le renchrissement 
des prix des engrais. Enfin, ]a devaluation du franc CFA qui aurait d se faire avant la mise 
en ouvre de ces r6formes est venue tout 't ia fin du processus. 

Un accds inegal aux crddits des banques locales entre sociJtsdtrangreset nationalesJtait 
une des plus grandes contraintestechniques einpechant un plus grandnonbre d'entreprises
camerounaisesde profiter des possibilits cr'espar les reformes.
 
L'importation des engrais dans le cadre du PRSSE a 6t6 domin6e par des sociotos 6trangres.

Une des grandes raisons Acela fut la prof6rence accordde par des banques Ades soci6tds
 
6trang~res financirement plus solides que des entreprises camerounaises plus petites. Le 
programme n'a pas non plus permis de rapatrier les capitaux d6tenus A l'6trang( r par des 
camerounais pour investir I'industrie des engrais. Parles dans cons6quent, ;tu niveau 
importations, les entrepreneurs camerounais n'ont pas 6t6 les principaux bdnoficiaires des 
roformes du PRSSE. 

1.4 Prennisation 

1.4.1. Pdrennisation des politiques delibraisation 

Les mesures de lib&alisation encouragoes par le PRSSE sont bien implantdes et le secteur 
priv6 commercialise les engrais de mani~re bien plus efficace que ne 'a jamais fait le 
programme g6r6 par le secteur public. Vu sa situation financi~re pr6caire, il est peu probable 
que le gouvemement, du moins le gouvemement actuel, revienne At1'ancien syst~me des 
engrais ou tiun syst~me de ce type. 
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Toutefois, quelques situations pourraient pousser le gouvernement A intervenir d'autres 
man i&es: 
+ La pr6dominance de soci6t6s 6trang~res dans l'importation des engrais pourrait pousser 

le gouvernement Atintervenir pour accorder ]a prdf6rence d'une mani~re ou d'une autre 
aux soci6t6s camerounaises. 

+ 	 Les dons d'engrais de la part de bailleurs de fonds 6trangers pourraient, s'ils sont 
gratuits, interfrer avec la commecialisation privt~e des engrais. 

+ 	 Les coop&atives de caf6 dont ]a position a 6tttr~s affaiblie par le faible rendement 
du caf6 ces deui&res ann6es et par ]a concurrence venant du secteur priv6 pourraient
demander au gouvenrnement un soutien sous forme de subventions de fonctionnement, 
ce qui interf6rerait avec la lib&alisation.
 
Si tin seul importateur pouvait arriver Addtenir le monopole, le gouvernement poumit

intervenir pour assurer que les prix des engrais restent comp~titifs. Situation davantage
probable si une socit6 construit une usine de m61ange et de mise en sac et dormine 
le march6 de par ses prix plus faibles. 

Par ailleurs, l'intervention ne semble pas probable au vu des raisons suivantes: 
+ 	 Les conditionnalitts stipul6es dans le standby du FMI et dans le programme

d'ajustement structurel de ]a Banque mondiale devraient d~courager toute marche en 
arri&re des politiques de libdralisation. 

+ 	 L'organisation rdcente de I'ACPE signifie que l'industrie peut, du moins 
potentiellement, d'exprimer avec une scule voie et d6fendre ses int6rt en cas de 
changememi des politiques. 

+ La connaissance qu'ont les exploitants agricoles des avantages de ]a lib~ralisation pour
la commercialisation, tant des engrais que du cafW arabica, telle qu'indiqu6e par les 
enqu&es agricoles, entrainerait une forte opposition du secteur rural a un renversement 
des politiques. 

1.4.2. Prennisation du secteur priv6 

Le syst~me d'importation et de distribution du secteur priv6 cr6 dans le cadre du PRSSE s'est 
6largi chaque ann6e du programme. En 1993/94, ce syst~me regroupait trois banques
commerciales, six soci~t6s d'importation, aux moins dix distributeurs 6coulant plus de 100 
tonnes et uin grand nombre 6coulant des quantit~s plus petites ainsi qu'un nombre important
de d6taillants. Ces participants continuent A faire des investissements dans les structures en 
gros et ai d6,tail et tin importateur est prt i investir dans une usine de mxlange et de mise 
en sac. 

La cr6ation r~cente de I'ACPE et le vif int6r~t que lui portent les importateurs et les 
distributeurs est tin autre signe de la vitalit6 du secteur priv6. C'est surtout l'6largissement de 
la participation aux importations, aux ven *s en gros et au d6tail -- l'engagement de la part
du grand nombre de particuliers et de commerces qui ont des enjeux dans le syst~me - qui 
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permettra le plus probablement d'arriver Aun syst~me durable des engrais dans le secteur 
priv6. 

Le manque de liquidit6s dans le secteur bancaire au Cameroun a gravement entrav6 la 
dispobilitd de cridit et cette situation se r6percute Atous les niveaux sur la commercialisation 
privoe des engrais mais, Apr6sent, les importateurs commencent A vendre les engrais aux 
distributeurs Ades modalitos de credit plus lib&rales et, dans un cas, des .iportateurs ont mis 
en place line joint venture qui finance le stock de grossiste et partage les co¢its de 
fonctionnement. C'est IAles ddbut d'in syst~me d'.wuto-financement qui a de biens plus 
grandes chances de se maintenir qu'un syst~me dopendant du financement de l'extdrieur. 

L'6valuation du PRSSE faite par l'AID/Washington en 1990 (Rfrence #1) a appel6 le 
syst~me privatisd un "quasi-march6" et se demandait s'il pouvait 6voluer pour devenir un 
"v'ritable" syst~me de march6. Les responsables de l'6valuation pensaient que la disponibilit6 
de subventions et de pr~ts Ades taux prf6frentiels, ]a gestion du syst~me de la part du CTS 
et l'engagement de la mission de I'AID dans le programme indiquaient que le systcnme n'6tait 
pas un voritable programme diu secteur priv6 risquant de ne pas se maintenir tine fois termin6 
le PRSSE. Quatre ans plus tard, ces objections n'ont plus le mme poids. Les subventions en 
1993/94 n'6taient qi'A un niveau de 8% (zdro en 1994/95) et ne pouvaient plus 8tre vues 
comme un facteur-cl6 de ]a p6rennitd du systbme. De plus, les prfts Arimportation ne jouent 
actuellement qu"ka r61e mineur dans le programme tel qu'expliqu6 dans les sections 
pr6c6dentes et, de fait, les importateurs ont presque enti~rement recours A des sources 
extemes pour financer les impoiations d'engrais. La participation du CTS au programme n'est 
pas importune et, de fait, face a un grand nombre d'autres problmes, le gouvernement ne 
montre qu'un int&& minime au programme. 

1.4.3 PNrennisation des capacit6s du secteu. public 

A Ia fin du PRSSE, on a deniand6 an gouvernement de maintenir deux 6l6ments du 
programme. L'un concerne le service de suivi et d'informations exocut6 actuellement par 
l'Unit6 de soutien technique (renommde l'Unite de d6veloppement des intrants agricoles) 
situde au sein du Minist&e de I'Agriculture. Par le pass6, les fonds de lAID permettaient de 
soutenir cette :init6 et ils continueront d'ailleurs Aile faire aux termes des accords sign6s avec 
le gouvemement camerounais au moment de Ia cl6ture de la mission USAID. Aussi, ]a 
continuit6 de cette unit6 est-elle assur6e pour les cinq prochaines ann6es. Vu qu'il n'existe pas 
d'assurance indiqtiant un soutien continu de ]a part du gouvernement par ia suite, I'unit6 
devrait chercher Arecouvcer ses coots par le biais d'abonnements Ases services d'informations 
sur le march6. 

La gestion du Fonds de credit renouivelabe laiss6 en place apr~s le retrait de I'USAID 
concerne le deuxi~me domaine oft ie secteur public continue A6tre engag6. Les accords 
devant 8tre signos par I'USAID ct le Gouvernement cameroiinais stipuleront que ces fonds 
soient g6rds par la Banque fiduciaire sous la supervision du Comit6 technique de supervision, 
comme ce fuit Ic cas par le passo. Les accords couvrent tine poriode quinquennale, de 1994 
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L1999. Vu qu'on continuera Lbdndficier de 1'expert de la Banque fiduciaire et vu que le TCS 
reconstitu6 comprendra des reprdsentants du secteur priv. il est probable que les fonds seront 
bien gr6s. Toutefois, rien ne permet de I'assurer enti~rement, pas plus que d'etre certain qu'un 
futur gouvernement camerounais ne prendra pas le contr6ie des fonds par ddcret aux fins de 
les utiliser i d'autres buts. 

1.5 Rff6rences 

1. Impact Assessment of USAID's Agribusiness Program, Development Alternatives Inc., 
f6vrier 1994. 

2. Eriksen/Bloch Report Economic Policy Reform Impact Assessment of USAID, Suported 
lMitiatives in Cameroun, Ericksen, John et Peter Bloch, Associates in Rural Development Inc., 
mars 1994. 

3. Goals, Purposes and Outputs: An Annotated Guide to the FSSRP, ?roung, Tham and T. 
Walker, avril 1989. 

4. CDIE Agribusiness Assessment, Cameroon Fertilizer Sub-Sector Program, (Document), 
Abbott, Richard D., octobre 1993. 

5. Privatisation of Fertilizer Marketing in Cameroon: A Sixth-Year Assessment of the 
Fertilizer Sub-Sector Reform Program, Abbott, Richard D. et Edward K. Dey, The 
Postharvest Insitute for Perishables, Universit6 d'Idaho, juin 1994. 
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2. RESULTATS ET RECOMMANDATIONS 

2.1 Principaux r6sultats concernant le Programm, de 1993/94 

2.1.1. Evaluation gi6nrale dui Programme 

L'importation des engrais, dans le cadre du Programme de r6forme du sous-secteur des 
engrais en 1993/94, a Anouveau 6t6 affect6e par les conditions 6con1omiques du Cameroun. 
Les importations continuent i diminuer et ne reprdsentaient que 29% du niveau de la 
premi&e anne du programme. Les ventes d'engrais de la part d'importateurs aux distributeurs 
ont 6galement diminu de 10% et, par cons6quent, les stocks des importateurs 6taient Ade 
tr~s faibles niveaux -- 3 000 tonnes uniquement i la fin d'avril. Toutefois, une expedition
finale de 9 400 tonnes devant arriver en juin permettra de ramener les stocks Aun niveau plus 
nonral. 

La d6valuation du franc CFA en janvier 1994, conjugude i un rench6rissement des cours 
mondiaux des engrais, a entrain6 tine augmentation de 70% dans les prix des engrais au dtail 
et a diminut6 la consommation de janvier Atmai Aun niveau infrieur que celui auquel on 
aurait assist6 autrement. Bien que les prix du cafd arabica et robusta, principaux utilisateurs 
d'engrais, soient i pr6sent trois fois ce qu'ils ,taient avant ]a devaluation, les incertitudes 
quant Al'avenir ont pouss6 tin grand nombre de planteurs de caf6 Adiminuer, dans le court 
terme, les achats d'engrais. Toutefois, les calculs sur les cofits-avantages montrent que 
l'utilisation des engrais stir le cafr arabica est tr s rentable et on pense que ia consommation 
augmentera rapidement dans l'anne A venir. Les prix ,lev6s des engrais ont ,galement 
entrain6 tine utilisation moindre stir les cultures vivri&es puisque les prix de ces produits 
n'ont pas augment, comme ceux du cafd. 

Le c6t6 optimiste des choses est que, malgrd6 les mauvaises conditions 6conomiques, ]a 
participation du secteur priv6 au PRSSE continue d'augmenter. La lib6ralisation et ]a 
privatisation du march6 des engrais, c'est-A-dire les principaux objectifs du PRSSE, ont permis 
de cr6er un rdseau de commerqan ts au gros et ai d6tail dans les principales zones de 
consommation des engrais des provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest et du littoral. Cela indique 
clairement que le secteur priv6 a confiance dans ]a durabilit6 A long terme du syst6me de 
commercialisation privatisde des engrais. 

La cl6ture officielle de la campagne du PRSSE de 1993/94 6tait le 30 avril 1994. Les 
importateurs qui ont consigne avant cette date disposaient de 90 jours pour d6douaner leurs 
expeditions At Douala afin de pouvoir bdn6ficier des subventions. Apr~s cette date, 
l'engagement de i'USAID dans le programme prend fin. Les discussions lors du sixi~me 
s6minaire/atelier annuel du PRSSE tenu en mai 1994 ADouala ont pennis de restructurer le 
programme. Les subventions ont dt6 6limin~es mais la facilit6 de pr~t a 6tA 6largie pour 
inclure, tant les prfts Acourt terme qu'A moyen terme, ces derniers visant Atfaciliter les 
investissements dans l'industrie, par exemple une installation de mdlange et mise en sac 
d'engrais dans le port de Douala pour diminuer les coots de l'utilisateur final. Autre 
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changement: le Comit6 technique de supervision a 6t6 reconstitu6 pour int6grer trois 
repr~sentants du secteur priv6, ainsi que quatre membres du secteur public. Les personnes du 
secteur piiv6 seront nomm6es par ]a nouvelle Association camerounaise des professionnels 
d'engrais (ACPE) dont les membres seront des importatcurs, des distributeurs et des banques 
commerciales (ces demi&es en tant que membres associ6s). La creation de cette organisation 
est un signe en plus montrant l'int r~t et l'engagement des participants du secteur priv6 dans 
le sous-secteur rdfornn des Cngrais. 

2.1.2 Niveaux d'importations et de ventes 

Les importations d'engrais subventionn6s dans le cadre du PRSSE ont Anouveau diminu6 en 
1993/94 par rapport Atl'anne demi&e. A la date de cl6ture du programme de 1993/94, seules 
8 757 tonnes 6taient effectivement arriv6es dans le pays et 9 400 tonnes en plus 6taient en 
route. Le total, d'environ 18 200 tonnes, est inf6rieur au chiffre de l'ann6e derni&re (22 600 
tonnes) continuant ainsi ]a tendance i la baisse par rapport aux 63 000 tonnes de la premi&e 
annie du programme. Les ventes de la part des importateurs aux distributeurs ont 6galement 
diminu6, passant de 20 300 tonnes en 1992/93 'i 18 400 tonnes cette anne. Ce niveau de 
ventes par rapport fi des quantitis relativement faibles import6es ont diminu les stocks des 
importateurs ,, des niveaux s'6Ievant uniquement 't3 000 tonnes et ont quasiment epuise les 
stocks d'ure e( de sulfate d'ammonium. L'arrive de l'expcdition finale de 9 400 tonnes 
devrait ramener les stocks ,t des niveaux plus nonnaux. 

2.1.3 Participation de la part des banqucs et importateurs 

Trois banques commerciales ont 6t6 accr&Iitdes en 1993/94 et deux d'entre d'elles -- Cr&Iit 
Agricole du Cameroun et Amity Bank -- ont participe Ades importations, c'est-i-dire une de 
moins que l'annde pr6cddente. Trois entreprises ont import des engrais pendant l'annde. IBEX 
a import6 8 700 tonnes, Groupe One a iniport6 9 400 tonnes et Bakah Enterprises a import6 
57 tonnes. Deux autres socidt6s d'import -- ADER et IBE -- ont vendu des engrais de leurs 
stocks existants mais n'ont pas import. 

2.1.4 Participation au niveau distribution 

L'information obtenue aupr~s d'importateurs indique qu'un minimum de huit entreprises 
grossistes ont 6coul6 des engrais d6passant 100 tonnes pendant l'annde. Un nombre important, 
mais non d6termin6, de vendeurs plus petits ont 6galement achet6 aupr~s des importateurs et 
ont distribu6 aux niveaux en gros et au dtail. Le nombre de revendeurs d'engrais avec des 
magasins dans les petites villes et les villages des principales zones de consommation 
continuent Aaugmenter, mnontrant clairement que le programme a r6ussi Acr6er un r6seau de 
distribution dans le secteur priv6. 
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2.1.5 Prix des engrais 

Les prix des engrais sont en pleine transition. Bien que la plupart des engrais actuellement 
dans le systme de distribution aient 6t6 import6s A des prix de I'avant-d6valuation, ]a
majorit6 des importateurs et des distributeurs ont deja augment6 les prix A un niveau se 
situant entre l'ancien prix et cc qui sera le nouveau prix de l'apr~s-ddvaluation. Les ventes 7!u 
d6tail du NPK et de l'ur6e se situent dans une fourchette allant de 6 000 A7 000 FCFA par 
sac (ex-Douala), suivant ]'importance de l'achat et ]a source d'approvisionnement. Les prix 
du sulfate d'ammonium ont augment6, passant d'une moyenne de 2 600 FCFA par sac A 
environ 4 500 FCFA par sac. Les prix CAF cit6s r6cemment, apr~s la d6valuation, pour le 
NPK se situent dans une fourchette allant de 100 000 FCFA A 140 000 FCFA par tonne 
(5 000 A7 000 FCFA par sac), aussi peut-on s'attendre Ace que les prix au d6tail atteignent 
les 7 000 A8 000 FCFA par sac une fois vendus les engrais qui se trouvent actuellenent dans 
le syst~me. 

2.1.6 Effets de ]a d6valuation du CFA stir ]a consommation d'engrais 

Face Ades prix d'engrais bien plus 6lev6s apr s la d6valuation de janvier 1994, les exploitants 
agricoles ont diminu6 leurs achats. Dans les zones de culture de I'arabica, les planteurs 
commencent A profiter des prix plus 6lev6s du caf6 mais tin grand nombre d'entre eux 
attendent de voir comment se passeront ies chose, avant d'acheter des quantit6s d'engrais plus
importantes. Dans les zones du robusta oii l'utilisation d'engrais 6tait d6ja faible, peu de 
planteurs ach~tent actuellement at! comptant des engrais bien que les ventes au cr6dit 
garanties par les futures livraisons de caf6 continuent. Les calculs stir les rapports cooit­
avantage confirment le bien fondU des actions des planteurs. L'application d'engrais est plus
rentable qu'auparavant pour i'arabica alors que son utilisation pour le robusta n'a pas 
augment6 suffisamment pour que I'application en vaille la peine. Aucune donn6e sur les 
cofits-avancages n'est disponible pour les cultures vivrires, qui pourraient utiliser jusqu'A ]a 
moiti6 des importations du PRSSE mais ilsemble que la consommation ait quelque peu 
diminu6 puisque les prix du march6 n'ont pas augment6 au m'3me rythme que les prix des 
engrais. 

2.1.7 Utilisation des prts dimportation el des fonds de subvention 

Seuls deux pr~ts d'importation ont 6t6 achemin6s, les deux pour des transactions de I'IBEX 
par le biais du Cr6dit Agricole. Les importations par Groupe One et Bakah Entreprises ont 
utilis6 des cr6dits de fournisseurs plutet que le financement sur lettre de crddit, aussi les deux 
entreprises ne pr6sentaient pas les conditions requises pour les prets d'importation. Au 
moment de ]a r6daction du pr6sent rapport, setiles les subventions pour les deux exp6ditions 
de I'IBEX ont 6td6bours6es. Groupe One et Bakah Enterprises sont 6galement 6ligibles pour
des subventions. Des subventions suppl6mentaires consign6es pour Groupe One et Bakah 
Enterprises ont expire avant de pouvoir 6tre utilis6es. 
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2.2 Recommandat ions 

2.2.1 Recommandations lies A]a commercialisation des enrais 

Lihraliser la commercialisation du cafN robusta:
 
L'on recommande de liberaliser la commercialisation du caf6 robusta, comme c'est dejA le cas
 
pour le caf6 arabica, et de permettre aux prix robusta de trouver leur propre niveau sans qu'il
 
y ait interference de la part de l'Etat. Actuellernent, l'utilisation d'engrais pour le caf6 robusta
 
est entravde par les faibles prix A ]a production pour ce type de caf6. Le prix officiel
 
mininum du robusta a doubl6 aprs la d6valuation, passant ,1 270 FCFA bien que plus
 
rtcemment, le prix ait grimlp6 aux alentours de 300 FCFA par kg en rtponse aux prix verses
 
par certaines coop&atives de cafr. Selon les cadres de la NWCA, qui 6coulent tine partie du
 
cafr robusta en plus de l'arabica et qui connaissent les prix (l niarch6 actuels en Europe, la
 
coopdrative paierait aux producteurs 450 At500 FCFA par kg s'il n'y avait pas de contr6le.
 
Si les acheteurs de calt6 versaient ce prix, le raplxrt cofit-avantage de l'utilisation des engrais
 
serait suffisaimlent 61ev x)ur qn'il soit rentable, d'ou des rendenients plus 61evs duicaf6 et
 
des exportations plus importantes.
 

Reconstitution du Cornit technique de supervision:
 
Nous sommes d'accord avec I'ide qie, Alia an PRSSE, le
fin de la participation de I'USAID 
Cotnit6 technique de supervision soit reconstitut pour coruprendre trois reprcsentants du 
secteur priv6, de pair avec quatre reprdsentants d'organismes publics. Ces membres du secteur 
priv6 devraient tre nommds par I'ACPE, entit6 devant utre cr,6e officiellement en mai 1994. 
Tout importateur on distributenr d'engrais pourrait se joindre Aicelte organisation et les 
banques commerciales ponrraienit devenir des associds. Nonis recommandons que l'association 
nornine tin importateur, tin distributeur et tin banquier (banque ant re que la Banque fiduciaire) 
pour les trois positions ai sein du CTS. 

Responsabilit~s de la nouvelle Unit de souttien technique 
Nous recominandons que les responsabilits de la noivelle UST -- qii sera appele l'Unit6 
de ddveloppetnent des intrants agricoles -- concement la collecte d'inforinations stir les pfix 
de march6 des engrais dans des villes et des villages choisis des principales zones 
consommatrices dui Canieroun. Cette information devrait tre diffusde par IUST stir une base 
hebdomadaire par le biais des mddias, ou par fax on coursier, aux abonnds pr~ts Apayer pour 
ce service. 

Dons d'engrais: 
Si utin bailleur de fonds 6tranger on tin gouvernement 6tranger devait offrir des engrais au 
Cameroun, nous recommandons vivement de tic pas simplement le donner aux titilis.ateurs. 
En effet, cela aurait tin effet ndgatif stir le rdseau priv de distribution des engrais cree par 
le PRSSE. Les importateurs et les marchands qui ont investi dans des stocks d'engrais, des 
structures d'emniagasinage et des iuagasins an detail verraient leurs investissements mis en 
peril de par tine distribution gratuite ('engrais an Cameroin. De plus, cela affecterait A 
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l'6vidence la viabilit6 de l'usine de melange et de mise en sac d'engrais qui sera peut-&re 

construite ADouala. 

A la place du don en nature, le bailleur de fonds pourrait 6tre persuad6 de faire un don 

mon~taire. Cet argent pourrait 8tre utilis6 pour compl6ter les fonds prt.vus Apresent pour le 

Fonds de crdit renouvelable et la Facilit6 de pr~ts Amoyen tenne. Ou alors, autres emplois: 

payer les coots de ]a formation (voir ci-apr~s), demonstrations d'engrais, tests p~dologiques 

ou services complmentaires d'informations sur le march6. Si le don peut uniquement se faire 

en nature, nous recommandons de vendre les engrais aux ench~res en monnaie locale en lots 

suffisamment petits pour attirer de petits commerqants et d'utiliser les recettes tel que suggr6 

ci-dessus. Nous recommandons que les directives pour une telle vente aux enchres soient 

d6finies conjointement avec I'ACPE. 

Si, au moment o les engrais sont donn6s, l'usine de melange et de mise en sac des engrais 

fonctionne d6jA ou est sur le point d'&re achev6e, nous recommandons que le don repr6sente 

des engrdis simples, en vrac (non pas les formulations NPK) et que l'organisme rcipiendaire 

du gouvemement passe un contrat avec l'usine pour mdlanger et mettre en sac les engrais, en 

contrepartie de paiement, de sorte ,pouvoir vendre aux ench res, tel que stipul6 ci-dessus, 
les engrais mdlangds et mis en sac. 

Formation pour la conniercialisation des engrais: 
Le sdminaire de deux semaines sur les engrais organis6 rdcemment par I'USAID et 

l'International Fertilizer Development Center a 6t6 jug6 tine russite par tous ceux qui y ont 

assist6. Un certain nombre des hommes affaires du domaine des engrais ne sont pas venus 

et ont demand6 que le stage soit rdpdt6. Ils ont indiqu6 qu'ils n'avaient pas requ les 

informations quant au lieu et aux dates du sdminaire et qu'il leur 6tait 6galement difficile de 

quitter leur travail pour deux semaines enti&res. Le CTS pourrait envisager d'organiser des 

sdminaires analogues A l'avenir mais adaptds aux souhaits de ceux qui interviennent dans le 

commerce des engrais et, en plus, devrait limiter ]a durde d'un tel sdminaire Aune semaine 

au maximum. 

2.2.2 Recommandations concemant le Fonds de crddit renouvelable (FCR) 

auCouverture: le FCR devrait 6tendre sa couverture A tous les types d'engrais utilisds 
Cameroun. 

Partage de risques: le partage de risques avec les banques crdanci&es devrait 8tre maintenu 

au niveau de 30%, avec A 'appui, une lettre de crddit standby, s'engageant au remboursement 

de cette proportion des pertes sur les prdts couverts par le programme. 

Coat total des intdrkts: en gdndral, le programme FCR devrait chercher Ace que le coft 

total des intdr~ts pour l'utilisateur avoisinne le taux de base ddbiteur ordinaire ou "TBDO" 

de la Banque centrale (BEAC). Si le coft total pour 'emprunteur n'est pas ramend A un 
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niveau infrieur du taux de base d6biteur ordinaire/taux du march6 mon6taire, on 6vitem toute 
distorsion sur les marchds financiers. 

Option prft direct: ilest difficile d'arriver au but susmentionn6 en utilisant des pr~ts directs 
vu la n6cessit6 paramIlle de conserver leo- ressources du Fonds. Pour avoisinner le coait 
d'iit6rt cibl6, ilfaudra changer les conditions de pr6t dans le cadre de l'option prit direct. 
Le montant du prkt devrait tre augment6 A hauteur de 50% de la valeur des engrais 
(actuellement, ilest de 30%). Le taux d'emprunt de ]a banque commerciale sur cette 
proportion devrait 6tre diminu6 A50% du TBDO et le taux d'int r6t sur le pr~t du Fonds A 
la banque commerciale devrait tre fix6 A3% en-dessous de ce niveau. Cela permettrait A 
I'emprunteur de faire une 6conomie d'int6r&t de 3% compar6 au programme actuel de prt 
direct du FCR. 

Option bonification: une option utilisant la technique bonification des intr6ts devrait re 
rajout~e au FCR. Le pariage de risques de 30% dans le cadre de la lettre de cr6dit standby 
s'appliquerait 6galement Acette option. Dans le cadre de cette option, le FCR n'avancerait pas 
de fonds A la banque commerciale qui devrait financer enti&ement le prt A partir de ses 
propres ressources. La bonification s'appliquerait aux int6r6ts duis stir le montant total du prt 
de la banque cominerciale. La marge maximale d'int~r~ts qu'une banque commerciale puisse 
demander A tin client (le "taux de banque") est r~glemente -- 6,5% Apresent. Le FCR 
bonifierait une part des intr ts 6quivalente au taux de banque. Compar6e A l'option pr&t 
direct, cette possibilit6 permettrait probablement au FCR de diminuer le coot total des 
emprunts aux importateurs/distributeurs d'engrais au niveau du taux de base d6biteur ordinaire 
de ]a BEAC -une 6conomie de 6,5% par rapport aux taux actuel des pr~ts commerciaux. 

I1est important de noter que le FCR doit maintenir l'option pr&t direct du programme avec 
]a possibilite d'une bonification d'int6r~t en tant qu'option Autiliser si les liquidit6s bancaires 
le permettent. 

2.2.3 Recommandations concemant Ia facilit6 de pr~t Amoyen terme (FPMT) 

Suivant la d6valuation diu franc CFA, !e coot d'investissement d'un projet 6ventuel a nettement 
augment6, vu les coots d'investisserncnt plus 6lev6s (machinerie import6e) et les coots de 
fonctionnement plus 61evds (le prix des engrais import6s a quasiment doubh6). Aussi, en 
tenant compte de ce fait, faut-il changer les conditions de la FPMT concernant les projets et 
les pr~ts 6ligibles. 

Ratios financiers: 1'6ligibilit6 des projets devrait 8tre red6finie de sorte Ace que toute ]a dette 
Acourt terne plus les dettes Along terme non subordonn6es ne d6passznt pas 70% du total 
ajust6 de i'actif de l'emprunteur au d6marrage du projet. A moins de pouvoir d~montrer des 
d~penses r~centes au comptant, les terrains, les bftiments et les cotits intangibles devmient 
6tre 6valu6s z6ro dans le calcul du total ajust6 de l'actif. Ce sont IAdes ratios financiers plus 
appropri6s pour tin projet d'investissement que la condition actuelle voulant que les 
investisseurs contribuent au projet des fonds propres Ahauteur de 50%. 

18 



Ech~ance des prts: les pr~ts FPMT devraient avoir une 6chdance maxinmale finale de six 

ans Aicompter de la signature de l'accord de pr t plut6t que des cinq ans comme c'est le cas 
actuellement. Cette disposition devrait s'appliquer i tout pr&t couvert par la FPMT, y compris 

ceux b~n6ficiant uniquement de l'option bonification des int&ts. 

Partage de risques: le partage de risques avec la banque cr~anci~re devrait 6tre 6tabli pour 

l'cption bonification au m~me titre que pour l'option pr~t direct, au niveau de 25%, utilisant 

la technique de lettre de credit standby. A l'instar du FCR, aucune commission ne serait 

demandde pour 1'6mission de la lettre de crddit standby. 

Montant maximum des prts: les montants maximums des pr~ts couverts par la FPMT 
devraient 6tre augment6s A 1 200 millions de FCFA (actuellement, ce montant est de 800 
millions de FCFA). L'option prft direct devrait continuer Acouvrir un maximum de 50% de 
la valeur iotale des pr~ts. I1convient d'6liminer la seconde option existante combinant le pr&t 
direct et la lettre de cr6dit standby. L'option bonification devrait couvrir 100% du pr~t total 
(actuellement, 50%). 

Taux d'int~rt cibl: le caux cibl6 pour le prt total de l'emprunteur aux termes de la FPMT 
devrait 6tre de 1,5% au-dessus du TBDO. La structure du taux de la FPMT devrait &re 
flexible (bien que le taux d'int6r&t demand6 pour un pr6t dans le cadre du programme soit 
fixe et non flottant) de sorte Atenir compte des changements auxquels petit procder la BEAC 
rguli~rement au niveau du TBDO ou le taux de banque. Les cofits dans le cadre des deux 
options seraient structurds pour permettre aux banques d'obtenir des int6r ts 6quivalents au 
taux de banque. 

Dans le cadre de l'option pr& direct, le taux d'int6ret des pr~ts FPMT pour l'emprunteur (A 
savoir pour 50% du financement total) serait probablement fix6 A 75% du TBDO 
(actuellement, 14%). Le pr&t de la Banque fiduciaire (pour le compte du Fonds) A la banque 
commerciale devrait comprendre un taux d'int6r&t inf6rieur Aice taux, d'une marge 6gale au 
taux de banque. 

Dans le cadre option bonification des int6r~ts, la FMPT bonifierait une part des int6rts 
6quivalente au taux de banque moins 1,5% sur la totalit6 du pr&t accord6 par la banque 
commerciale Ail'investisseur du projet. 

DMfaut de reniboursement du prt: la NIG devrait inclure une clause spcifiant les cas les 
plus significatifs de non-remboursement et une clause de manquement rdciproque. 

2.2.4 Recommandations administratives 

Priode de consignation: la dur6e de la priode de consignation dans le cadre du FCR 
devrait 8tre raccourcie, passant de 90 jours (dur3e appropri e lorsque les pr~ts du Fonds 
itaient li6s au Fonds de subventions) Ai30 jours. 
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Commission de consignation: pour d6courager les consignations "frivoles", une commission 
de 25 francs par tonne d'engrais devrait 8tre exig6e pour dmarrer une consignation dans le 
cadre du FCR, payable Ail'avance et remboursable dans la mesure ofi la consignation est 
utilise. La commission de consignation dans le cadre de ]a FPMT devrait 6tre augment~e A 
1/4% p.a., 6galement remboursable si ]a consignation est utilis6e (ou si les fonds disponibles 
ne suffisent pas pour une demande tout A fait conforme). 

Rclamations de remboursement pour pertes par les banques: les proc~du-es de 
rdclamations et de remboursement pour pertes dans le cadre de la lettre de credit standby
doivent 8tre clarifi6es et le texte d'une lettre de crddit standby proforma devrait 6tre rajout6 
aux Notices d'informations g6n6rales pour le FCR et ]a FMPT. 

Conflit d'int6r6t: ]a Banque fiduciaire devrait faire savoir par 6crit au CTS 'existence de tout 
6ventuel conflit d'int6rt i6 Ases affaires conclues Al'ext(rieur du FCR et de la FPMT avec 
des clients qui participent Aces m~mes programmes. 

Audit externe: le nouveau programme du FCR devra inclure une disposition en vue de 
r6aliser des examens externes p6riodiques faits par la Caisse autonome d'amortissement 
(CAA). 

Snlinaire: le CTS devrait organiser un sminaire d'une joumee pour faire connaitre aux 
participants Ct aux 6ventuels participants les programmes revus du FCR et du FPMT, en 
insistant sur les options et les d6tails de fonctionnement des programmes. Le s6minaire serait 
anim6 par ]a CAA et la Banque fiduciaire. La s6ance du matin pourrait 6tre limit6e aux 
banques commerciales et ]a s6ance de l'apr s-midi pourraient inclure les importateurs et les 
distributeurs au mfme titre que les banques commerciales. 

2.2.5 Recommandations li6es Al'utilisation d'engrais de ]a part des exploitants agricoles 

Actions prises parlUST 

(1) R6aliser un bulletin hebdomadaire des engrais d'une page maximum fournissant des 
informations sur les sources et les prix des divers types d'engrais stir le march6 mondial et 
sur les march6s locaux. 

(2) Multiplier les sites et le nombre des essais de d6monstration en s'assurant que les sites 
sont facilement accessibles aux exploitants agricoles et aux autres marchands d'engrais. 

(3) Utiliser les donn6es des essais propos6s ci-dessus pour prparer les bulletins techniques
devant servir aux agents de vulgarisation et aux d6taillants, spcifiant pour chaqiie r6gion
et/ou type de sol et chaque principale culture, les formulations des engrais n6cessaires, les 
taux d'application et les autres pr6cautions au niveau de ]a manutention. 
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(4) Faire des dtudes de la demande i l'instar de celle r~alis6e par le Docteur Franqois 
Kamajou et son 6quipe dans les provinces du centre, de l'Est et du Sud. Ces provinces sont 
d'6ventuels producteurs importants du robusta. 

(5) Soutenir des enqu~tes bi-annuelles sur l'utilisation des engrais pour faire un suivi au 
niveau des exploitations agricoles et faciliter des recherches compl.mentaires en ce domaine. 

(6) Rliser une enqudte nationale sur les pratiques d'utilisation des engrais chez les 
maraichers. Ces cultures deviennent plus importantes en tant que cultures commerciales pour 
les exploitants agricoles qui utilisent i pr6sent des engrais formul6s principalement pour le 
caf6. 

Actions prises par le Goivernement du Camueroun 

(1) Encourager la libralisation de la commercialisation du caf6, tout notamment dans le sous­
secteur du robusta, en limitant le r6le de I'ONCC Aiun r6le consultatif, en foumissant des 
informations teclmiques sur le traitement du caf6 ainsi qu'un contr6le de qualit6. 
L'organisation professionnelle nouvellement cr66e pour le cacao et le caf6 (CICC) devrait 
progressivement, mais rapidement, prendre les fonctions de contr6le de qualit6 assum~es 
jusqu'A pr6sent par I'ONCC. 

(2) La d6valuation du franc CFA a enti~rement chang6 les perspectives d'utilisation des 
engrais pour les exploitants agricoles. Pendant ]a p6riode actuelle d'ajustement, le 
gouvemement devrait envisager des mesures pour diminuer les cofits des engrais pour les 
exploitants agricoles en diminuant notamment les imp6ts et les droits d'importation sur les 
engrais import6s. 

(3) I1convient d'encourager la construction d'une usine de m61ange en vrac pour diminuer le 
coot des engrais pour les exploitations agricoles, non seulement au Cameroun, mais 6galement 
sur le marchd rdgional. 

(4) I1 convient d'encourager et de soutenir ]a cr6ation d'une association de marchands 
d'engrais comprenant importateurs, distributeurs, d~taillants et, 6ventuellement, oprateurs des 
usines de m6lange et de traitement. 

2.3 Sixinine s~minaire/atelier annuel du PRSSE 

Le sixi~me sminaire/atelier annuel du PRSSE s'est tenu les 4 et 5 mai 1994 ADouala sous 
]a pr6sidence du Secrdtaire g~n6ral du MINPAT et du President du CTS, Monsieur Alinga 
Ateba Innocent. Des reprdsentants de ]a Banque fiduciaire, des banques commerciales, des 
importateurs et des distributeurs ont particip ainsi que des repr6sentants officiels du 
MINPAT, du MINAGRI, du MINFI, du MINDIC, du Premier Ministre, de I'USAID ainsi que 
d'autres bailleurs de fonds. Les r6solutions et les recommandations adopt6es par ce groupe 
sont donn6es ci-apr~s. 
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2.3.1 Rsolutions 

(1) Pour des raisons mentionn6es lors des ateliers pr6cddents ct en tenant compte du retrait, 
tant de I'USAID que du FED, aux programmes des engrais, les participants proposent que les 
taux d'intt des deux programmes soient harmonis6s. 

(2) Les participants ont indiqu6 leur satisfaction face Ail'exdcution des r6solutions et des 
recommandations faites lors du cinqui6me Sdminaire/Atelier annuel. De plus, le sdminaire de 
Bamenda, r6alis6 par I'IFDC, a abouti A la cr6ation d'une Association camerounaise des 
professionnels d'engrais, chose dont les participants ont fdlicit6 le CTS. 

2.3.2 Recommandations 

(1) Rorganisation du CTS: 
Tenant compte du champ 6largi des activit6s du secteur priv6 pour le ddveloppement de la 
commercialisation des engrais apr~s le retrait de I'USAID, les participants ont accept6 les 
recommandations faites par les consultants de IUSAID en vue de conf6rer au secteur priv6 
un r6le dans le processus d6cisionnel du CTS. A cette fin, les membres du CTS seront les 
suivants: 

Secteur public: 
MINPAT - President
 
MINFI/CAA - Contr6leur
 
MINAGRi - Membre/Rapporteur
 
MINDIC - Membre
 

Secteur priv6: 
Importateur - Membre 
Distributeur - Membre 
Banquier - Membre 

Membre ex-officio: 
Banque fiduciaire 

(2) Mesures paraliles pour attdnuer reffet de ]a ddvaluation du franc CFA pour stimuler la 
consommation des engrais: 

Par rapport aux trois campagnes pr6cddentes du PRSSE et au vu des conditions 6conomiques 
actuelles au Cameroun exacerbes par Ia d6valuation du CFA, Ia consommation d'engrais
continuera A dirinuer A moins que le gouvernement ne mette en ceuvre des mesures
 
parall~les, solides et efficaces. Au vu de cette situation, les participants ont recomnand6 les
 
mesures suivantes:
 
- creation de points francs industriels pour les producteurs de denr6es agricoles (caf6,
 

cacao, coton, produits vivriers) Al'instar de la socidt6 PROLEG de Bandjoun, stipulant 
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une exondratior. des droits de douane pour les importations d'inputs et &luipements 
agricoles en gdndral et celles des engrais en particulier, 
libdralisation totale des sous-secteurs du cafd robusta et du cacao en vu d'augmenter 
la consommation des engrais, 
diminution des tarifs pour les transports d'engrais et d'autres produits agricoles dans 
les rdgions distantes ou isoldes telles que la province de l'Est, et 
rapprochement entre le taux d'intdr& demandd par les banques commerciales et le 
TBDO de ]a BEAC pour les activitds agricoles. 

(3) Mesures pamll~les pour amdliorer le syst~me de commercialisat ion des produits agricoles: 

Stimuld par la nouvelle politique agricole et par les dtudes telles que celles faites par Geomar 
dans le cadre du projet de ]a Banque mondiale pour "Ia Promotion et la diversification des 
exportations dans la Rdpublique camerounaise", les expioitants agricoles camerounais ont 
travailld dur. Mais ils continuent Atrencontrer des difficultds aux niveaux de la collecte et de 
la distribution de Ia majoritd de leurs produits. Les participants ont vivement recommand6 
d'intensifier les efforts de diffusion par le biais des mddias (t6l6vision, radio, presse) d'un 
syst6me d'alerte rapide afin d'61iminer ou de diminuer de manire pennanente les barricades 
de police sur les routes. 

(4) Utilisation du Fonds de cr6dit renouvelable (FCR) pour les distributeurs d'engrais: 

Apr~s avoir 6cout6 1'examen annuel du PRSSE pr6par6 par le consultant de I'USAID et la 
mention des actions prises en rdponse aux r6solutions et aux recommandations faites lors du 
cinqui6me Sdminaire/Atelier annuel du PRSSE, ilsenible qu'aucun distributeur n'ait encore 
bdndfici6 du FCR. Les participants ont recommand6 que i'UST fasse Anouveau connaitre aux 
distributeurs des engrais la disponibilit6 de ce fonds et recommandent 6galement de simplifier 
les conditions d'acc~s A,ce fonds. 

(5) Gestion des 6ventuels dons d'engrais: 

En d6pit de la mise en oeuvre des politiques de privatisation et de libralisation de la 
commercialisation des engrais, ilest possible qu'un pays ami cherche i aider le Cameroun 
en faisant un don d'engrais. En un tel cas, les participants recommandent que le CTS participe 
de pr6s A l'coulement de ces stocks afin de protdger l'6quilibre fragile du march6. 

(6) Dfinition des domaines d'intervention des importateurs et des distributeurs dans la 
commercialisation des engrais: 

Chaque ann6e, les distributeurs se plaignent quant Aia vente directe des engrais sur le march 
local par les importateurs. Aussi, les participants recommandent-ils que l'Association des 
professionnels en engrais fasse une d6finition claire et prdci-e des domaines de compdtence 
respective de ces deux groupes dans le cadre des r6gulations en train d'6tre r6digdes. 
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(7) Maintien et redtploiement des activit6s de I'USC: 

Les participants, apr~s avoir suivi avec int6rt ]'examen des actions prises conformment aux 
recommandations faites lors de ]a cinqui~me revue annuelle du PRSSE ADouala les 8 et 9 
juillet 1993, notanmnent celle aff6rente Al'intensification des travaux de vulgarisation agricole 
pour l'utilisation des engrais, ont d6cid6 de rebaptiser I'UST sous le nom de "Unit6 de 
d~veloppement des inputs agricoles" (UDIA) et ont recommanid6 ce qui suit: 

- I'UDIA devmrit rapidement amrliorer son syst~me de diffusion d'infonrnations sur les 
marchis internes et mondiaux des engrais et, en cc faisant, devrait s'inspirer de l'exemple du 
"Systrne d'infonnations de la commercialisation de I'arabica" (AMIS), 

- I'UDIA devrait intensifier ses travaux concernant les essais et les d6monstrations d'engrais 
sur les cultures de l'ensemble du pays, et finalement, 

- I'UDIA devrait organiser, aussi souvent que possible, de petits s6minaires de formation, A 
l'intention des distributeurs. concernant l'utilisation d'engrais stir les cultures des principales 
zones 6cologiques du pays. 

(8) R.6visions portes Ai]a Notice d'informations g6n rales sur la Facilit6 de pr6ts Amoyen 
terme et le Fonds de cr6dit renouvelable: 

Les textes de ces documents doivent 6tre revus au vu du retrait de I'USAID du PRSSE, des 
plaintes reques quant A la forme de certaines sections des textes et At]a n6cessit6 de faciliter 
les conditions d'acc s si l'6conomie ne s'am~liore pas. 
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3. PERFORMANCE DU PRSSE EN 1993/94
 

3.1 Importations, ventes et situation des stocks pour I'ann6e du programme 1993/94 

Les importations d'engrais dans le cadre du PRSSE en 1993/94 6taient inf6rieures Acelles de 
l'ann6e prdctdente. Trois importateurs ont achet6, aupr s de fournisseurs 6trangers, un total 
de 14 757 tonnes, compar6 122 600 tonnes l'annde deuire. Sur cette quantit6, 9 400 tonnes 
n'dtaient toujours pas arriv6es dans le pays At]a fin mai 1994 mais 6taient attendues en juin. 

La Figure I indique les importations, les ventes des importateurs aux distributeurs et le solde 
des stocks pour 'annde 1993/94: 

Figure 1 
Importations, ventes et situation de stock, 1993/94 

(tonnes) 

20-10-10 112-06-20 Ur6e Sulfate Total 

I d'ammonium 

Stocks 6/93 3 247 2 363 2 335 4 653 12 598 

Importations 93/94 7 700 - 1 057 -8 757 

Ventes 93/94 8 635 1 813 3 335 4 653 18 436 

Stocks 4/94 2 312 550 57 0 2 919 

En route 2 500 - 6400 500 9400 

Total importations 10 200 0 7 457 500 18 157 

A la fin de l'annde du programme, le 30 avril !994, les importateurs n'avaient pas de stock 
de sulfate d'ammonium et les seuls stocks d'ur6e dtaient les 57 tonnes qui venaient juste 
d'arriver. Le climat d'incertitude entourant la d6valuation du franc CFA en janvier 1994 avait 
fait que les importateus ont attendu aussi longtemps que possible pour acheter, d'ofi une 
pnurie d'ure et de sulfate d'ammonium. 

Le total des stocks dont disposaient les importateurs Atla fin avril ne s'6levait qu'At 2 919 
tonnes, mais les stocks seront r~aliment6s avec l'arrivde de 9 400 tonnes suppldmentaires 
pendant le mois de juin. 

3.2 Perspectives historiques sur les importations. les ventes et les stocks 

La Figure 2 indique les changements dans les stocks, les ventes et les importations depuis la 
premiere ann6e du PRSSE pour avoir une certaine perspective de ]a situation. Les chiffres 
sont arrondis AtIa centaine dc tonnes inf6rieure ou sup&ieure. Les mmes donndes sont 
portdes sur le graphe de ]a Figure 3. 
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Figure 2 
R~capitulatif des importations, des ventes et des stocks 

1988/89 A 1993/94 
(tonnes) 

Stocks de Importations Ventes aux Stocks finals 
d6part distributeurs 

1988/1989 0 63 000 63000 

1989/1990 0 64 000 25 000 39 000 

1990/1991 39 000 22 000 44 000 17 000 

1991/1992 17 000 31 800 38 900 10200 

1992/1993 10 200 22 600 20 300 12 500 

1993/1994 12 500 18 200 18 400 12 300 

Les chiffres des importations pour 1993/94 comprennent l'exp6dition finale des 9 400 tonnes 
qui 6taient en route pour le Cameroun A la fin mai 1994. 

Des conditions 6conomiques d6favorables au Cameroun pendant les six ann6es du PRSSE ont 
valu une baisse g~n6rale dans les importations et la distribution des engrais. Les lignes de la 
Figure 3 le montrent clairement. Les importations en 1993/94 ne repr~senteront que 22% du 
niveau au d6but du programme. A ce moment IA,les coopratives de caf6 6taient les seuls 
distributeurs et les prix du caf6 n'avaient pas encore commenc6 a baisser, entrainant une 
diminution dans ]a demande des planteurs de caf6 et un r6le moindre des coop6ratives au 
niveau de ]a distribution. Tel que not6 ailleurs dans ce rapport, les distributeurs priv~s ont dfi 
prendre la rel~ve et mettre en place un r6seau de distribution qui fonctionne actuellement 
paralllemenit A celui des quelques coopratives restantes qui ach~tent et distribuent des 
engrais. 

Les annes 1989/90 et 1990/91 ont 6t6 marques par des ds~quilibres entre les importations 
et les ventes. Les stocks tr~s importants dont disposaient ies importateurs: A la fin de la 
campagne 1989/90 ont baiss6 l'ann~e suivante lorsqu'une quantit6 nettement moindre d'engrais 
a 6t6 import6e. Depuis, les importations et les ventes ont 6t6 plus ou moins 6quilibrtes et les 
niveaux de stock convenaient g6n~ralement aux conditions du march6. 
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FIGURE 3 TENDANCES DANS LA COMMERCIALISATION DES ENGRAIS 1988-1994 
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3.3 Participation du secteur priv6 au PRSSE 

3.3.1 Vue g6n6rale 

La Figure 4 indique i'6volution de ]a participation du secteur privd au PRSSE depuis le debut 
du programme. 

3.3.2 Participation de la part des banques 

Trois banques ont 6t6 accr6ditdes, mais seules deux -- Amity Bank et Credit Agricole du 
Cameroun (CAC) -- ont effectivement particip6 au programme. Le CAC a trait6 les 
transactions de I'IBEX concemant l'importation de 8 700 tonnes faites avec tn pr~t A 
l'importation et un paiement de subventions. En d6cembre 1993, Amity Bank consignait -­
pour le compte de Groupe One et de Bakah Enterprises -- des livraisons s'61evant au total A 
35 599 tonnes. Les deux consignations ont expir6 avant qu'elles ne soient utilis&es mais ont 
&6 remplac6es par des consignations pour les mnmes deux importateurs s'&levant a un total 
de 41 500 tonnes juste avant que le programme ne s'ach ve le 30 avril 1994. 

De nombreuses ventes commerciales continuent Aavoir des problnes de liquidit6 et de 
solvabilit6 qui freinent leur capacit6 ou leur volont6 de participer au programme. Cette 
situation est discutde A]a Section 4 du prdsent rapport. 

3.3.3. Participation des importateurs 

Un total de 12 importateurs ont parficip activement pendant l'ann6e, signifiant qu'ils ont fait 
des offres Ades distributeurs. Six d'entre eux ont vendu les engrais et trois de ces six ont en 
fait import6 de nouveaux stock; pendant V'anne du programme 1993/94. 

L'IBEX a continui A participer au PRSSE. C'est ]a cinquieme annie consdcutive que la 
socit6 le fait. L'IBEX a impcrt6 7 500 tonnes de NPK 20-10-10 et 1 000 tonnes d'urde en 
octobre et en ddcembre 1993. C'6tait moins que les 10 215 tonnes import6es l'annde demi&re. 
L'IBEX 6tait intdress6 A importer une plus grande quantit6 mais a eu des probl~mes avec sa 
banque, ]a CAC, a cause de ]a d6valuation du CFA. (Confer la discussion A]a Section 4 de 
ce rapport.) 

L'IBE Group est Ia socid6t qui succ~de A IBE Africa Cameroun qui, l'ann6e dernire, a 
importI 11 780 tonnes d'engrais. Suite aux fraudes et aux mauvaises gestions dont aurait dt6 
coupable le personnel local, I'IBE Africa Cameroun a 6t6 dissoute en juillet 1993 et les 
operations ont 6t6 reprises par le groupe affili6 de New York, 'IBE Group. Par consdquent, 
les activit6s de l'IBE en 1993/94 se limitaient Ala distribution des stocks existants. Les ventes 
de 5 855 tonnes d'urde et de sulfate d'ammonium ont 6puis6 le niveau de stocks A]a fin de 
l'ann6e du programme. 
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Groupe One 6tait le distributeur principal des engrais de VIBE pour le programme de l'ann6e 
demi6re. Dcpuis, la relation avec 'IBE s'est termin~e. A la fin du programme de cette ann6e, 
Groupe One avait consign6, par le biais d'Amity Bank, des importations pr6vues de 10 000 
tonnes de 20-10-10, 1 000 tonnes de 12-06-20, 10 000 tonnes d'ur6e et 1 000 sulfate 
d'ammonium -- soit un total de 22 000 tonnes. 

Figure 4 

Participation du secteur priv au PRSSE, 1988/89-1993/94 

Oprateur 6conomique 1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 1993/94 

Banque fiduciaire I 1 1 1 1 1 

Banques commerciales accr6dit6es 4 4 4 5 3 3 
dont celles qui ont effectivement 2 4 1 4 3 2 
particip 

Fournisseurs 3 3 3 4 3 4 

Importateurs actifs 14 10 10 13 12 12 
dont ceux qui ont vendu en gros 3 3 3 3 4 6 
les stocks 
dont ceux qui ont effectivement 3 2 1 3 3 3 
import6 

Distributeurs actifs 6 16 18 22 uoup beaucoup
of ofdont ceux qui ont effectivement 4 10 17 20 


distribu6
 
4 6 6 9

dont ceux qui sont des 

coop&atives
 
dont ceux qui sont "i but lucratif' 0 4 11 11
 

Provinces couvertes (sur les 7) 3 5 5 6 7 

Note: les donn~es de 1993/94 sont pr6liminaires 
Source: 6valuations annuelles AMIS, dossiers de ]a Banque fiduciaire 
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Bakah Enterprises a import6 une petite quantit6 (57 tonnes) d'urde du Nigdria au moment 
ofi le programme s'achevait cette annde. Cette socidt6 n'a pas encore import6 dans le cadre 
du PRSSE mais le manager est un ancien actionnaire de ]a CAMATREX, imporateur des 
premi&res anndes du programme mais qui n'importe plus pour le moment. Bakah a consign6, 
par le biais d'Amity Bank, 10 000 tonnes de 20-10-10, 7 500 tonnes d'urde et 2 000 tonnes 
de sulfate d'ammonium juste avant la cl6ture du programme. 

3.3.4 Participation des distributeurs et des utilisateurs finals 

La Figure 5 Ala page suivante d6crit le syst6me de distribution des engrais au Cameroun et 
son 6volution pendant les six ann6es du PRSSE. Cette figure faisait partie de I'dvaluation 
annuelle de l'ann6e denii~re et est redonn6e puisqu'elle reste encore valide. Les pourcentages 
indiqu6s pour chacune des fili&res de ventes des importateurs n'ont que 16g&ement chang6 
par rapport A l'annte dernire. 

Organisations parapubliques et plantations privdes: ces organisations sont notamment 
CAMSUCO, CDC/Del Monte, MAISCAM, SPNP et SBM. Elles ont achet6 3 500 tonnes, soit 
19% du total. Le pourcentage de l'annde demi&e 6tait de 16%. 

Coopdratives de cafe: les cooperatives qui ont achet6 les engrais cette annie 6taient 
notamment CAPLAMI, CAPLAME, CAPLABAM, NWCA et UCAL. Leurs achats s'6levaient 

un total de 6 655 tonnes, soit 36% du total. IUannde demire, ce pourcentage 6tait de 37%. 

Autres distributeurs et acqudreurs: cette cat6gode comprend aussi bien les distributeurs 
inddpendants (ceux qui ne sont pas des cooperatives) achetant plus de 100 tonnes et les petits 
acheteurs ou utilisateurs achetant moins de 100 tonnes. II y avait huit distributeurs achetant 
plus de 100 tonnes pour un total de 2 394 tonnes, soit 13% du total. It existait un nombre 
important mais non ddtermind de petits acheteurs qui reprdsentaient 5 887 tonnes, soit 32%. 
Ensemble, ils ont achet6 45% de la quantit6 totale d'engrais distributs. Dans le rapport de 
l'annde derni6res, les deux categories 6taient rdunies et reprdsentaient 47% du total. 

Les distributeurs ind6pendants continuent A?repr6senter le secteur le plus dynamique du rdseau 
de distribution. Les donn6cs sur le nombre de ces soci6tds ne sont pas disponibles mais nous 
notons que plusieurs nouvelles soci6tds sont appanes cette annie. Le fait que les importateurs 
soient de plus en phls prts Aaccorder du cr6dit aux distributeurs qui peuvent montrer qu'ils 
sont fiables tdmoigne bien de l'6nergie de cc secteur. 

On note une nette augmentation dans le nombre de ddtaillants stockant les engrais dans les 
regions de consommation 6lev e des provinces de l'Ouest, du littoral et du Nord-Ouest. Ce 
sujet est trait6 avec plus de d6tails Ala Section 5 du present rapport. 
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FIGURE 5 FLUX DE DISTRIBUTION DES ENGRAIS 
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3.4 Prix des engrais 

Les prix des engrais sont en pleine transition. Les engrais qu'oI trouve actuellement dans le 
syst~me ont 6t6 import6s avant la d6valuation mais les importateurs et les distributeurs ont 
ddjA augment6 leurs prix. Les engrais NPK et ur6e se vendaient Arun prix de dMtail moyen 
de 3 500 FCFA par sac l'annde demire avant ]a d6valuation et actuellement, dauis de 
nombreuses regions, les prix au d6tail se situent aux alentours de 6 000 FCFA par sac, soit 
line augmentation de 70%. Les prix du sulfate d'ammonium ont augment6, passant de 2 600 
FCFA par sac A4 500 FCFA par sac, soit 6galement tune augmentation de 70%. 

Les coots CAF des engrais influenc6s par ]a devaluation du CFA et les cours mondiaux plus 
6levds seront plus du double des coots de I'ann6e demi&re. En mai 1994, des imporiateurs ont 
indiqu6 que les fournisseurs citaient des prix de 120 000 FCFA par tonne pour le NPK, 
d'environ 110 000 FCFA par tonne pour l'urSe et 82 000 FCFA par tonne pour le sulfate 
d'amnonium. A titre de comparaison avec les cooits de 1992/93: ti importateur avait pay6 
52 500 FCFA par tonne de NPK, 53 400 FCFA par tonne pour l'urde et 40 700 FCFA par 
tonne pour le sulfate d'ammonium. 

Si les marges et les coots de distribution des importateurs restent les m~mes, probablement 
que les prix au ddtail des engrais NPK et d'urde nouvellement imports se situeront dans une 
fourchette allant de 7 000 A8 000 FCFA par sac alors que le sulfate d'ammonium se vendra 
au d6tail pour 5 000-6 000 FCFA par sac. 

3.5 Effets de la ddvaltuation du CFA stir le ratio cofit-avatage 

Tel que d6crit dans ]a section prdcddente, les prix des engrais Al'exploitant agricole sont ddjA 
suprieurs de 70% Auceux de l'annme demire et continueront i augmenter prochainement. 
Comment ce rench6rissement se rdpercutera-t-il sur ]a consommation? La quantit6 d'engrais 
effectivement achet6e par des exploitants agricoles est d6termin6e par chacun en tenant 
compte des changements dans les prix, non seulement des engrais, mais 6galement des 
cultures auxquelles sont appliquds les engrais. De fait, les prix A ]a production pour le cafr 
arabica et robusta sont environ trois fois plus 6lev6s que les prix en 1993. Si l'exploitant 
agricole determine cela i'stinctivement, il n'en est pas moins utile de 1'exprimer en termes 
d'un ratio calcul6 sur le corit-avantage de l'utilisation d'engrais sur ,ije.culture donnee. 

La Figure 6 prdsente ce calcul pour le caf6 arabica et robusta. La partie sup6rieure de la 
figure indique les changements dans les prix pour les types de cafr depuis 1987/88. Les 
chiffres pour 1993/94 indiquent les rencidrissements tr6s nets dans les prix du cafr suite Au 
]a d6valuation. 

Dans la partie infdrieure du tableau, les changements dans les prix des engrais sont donn6s, 
de pair avec les prix du caf6, pour ces ann6es et les ratios avantage/cofit sont indiqu6s pour 
chaque type de cafr. Ces ratios se fondent stir les rendements 6conomiques de l'utilisation des 
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engrais e-,prim6s en termes de production supplmentaire rdalis~e grace A l'application d'une 
quantit6, donn6e d'engrais. 

FIGURE 6
 
Rendements 6conomiques de lapplication d'engrais sur les cultures de caf%
 

(300 kg/ha NPK 20-10-10)
9 

8 

o 6 

S45 

o3 

2
 

0 
1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 1992/93 1993/94 1994195 

Campagne agricole
 

Caf6 arabica Caf6 robusta 

TABLEAU DE DONNEES 

CAFE ARABICA CAFE ROBUSTA 

ANNEE Coat des Prix Ala Ratio Prix A]a Ratio 
engrais production avantage: production avantage:

(FCFA/kg) (FCFA/kg) coat (FCFA/kg) coat 

1987/88 45 520 7,90 440 4,29 
1988/89 55 475 5,93 440 3,60 
1989/90 58 250 2,93 175 1,37 
1990/91 59 250 2,70 155 1,19 
1991/92 62 2,79250 155 1,14 
1992/93 64 220 2,38 100 0,72 

1993/94 128 3,98
675 300 
1994/95 140 695 3,76 309 1,07 

Note: les zones gris~es indiquent la p~riode post-d~valuation du FCFA. 
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Les hypoth6ses utilis6es pour faire les calculs 6taient les suivantes: pour une application de 
100 kg de NPK 20-10-10 (contenant 20 kg d'azote), l'augmentation marginale dans ]a 
production par hectare 6tait de 51 kg pour le robusta et de 80 kg pour l'arabica. 

Les donn~es indiquent que le ratio avantage/cofit pour l'arabica en 1993/94 6tait de 3,76 et 
de 1,13 pour le robusta. Des 6tudes faites dans de nombreux pays indiquent que le ratio 
avantage/cofit doit d6passer 2 pour que l'exploitant agricole pense que l'application d'engrais 
en vaut la peine. Partant de cette base, les chiffres indiquent que, aux prix actuels, les 
exploitants agricoles utiliseront des engrais pour l'arabica mais non pour le robusta. De fait, 
les planteurs de caf6 camerounais sont arriv6s A cette conclusion dans la pratique. Les 
distributeurs indiquent que tr6s peu d'engrais sont appliqu(s au robusta et uniquement lorsque 
les exploitants reqoivent un credit garanti par les futures livraisons du caf6. L'application sur 
les cafdiers arabica continue iun rythme analogue Acelui de I'annde demire. 

Lors du ddplacement stir le terrain de cette annie, 1'6quipe a demand& aux distributeurs 
comment leurs clients r6agissaient Ala d0valuation et comment cela avait affect6 leurs ventes 
d'engiais. Dans toutes ',-s r6gions que nois avons visit~es, les ventes 6taient plus faibles cette 
annde, bien que l'effet varie suivant la region et les produits cultivfs. 

CafN arabica: ilest apparent, Apartir des donn6es susmentionn~es, que les planteurs de caf6 
arabica sont ceux qui bdndficieront le plus des changernents dans les prix suivant Ia 
d6valuation. Mais tr s peu de planteurs d'arabica ont d6jA perqu cet avantage, soit parce qu'ils 
ont livr6 le caf6 avant ]a dtvaluation et qu'ils ont donc touch6 l'ancien prix, soit -- comme 
c'est le cas pour les mniembres des coop&atives -- parce qu'ils n'ont eu qu'un paiement partiel 
pour le caf6 livr6. Aussi, les planteurs attendent-ils de voir comment les choses se passeront. 
Ceux qui connaissent bien ]a situation pensent que, dans les zones d'arabica, ilfaudra au 
moins un an, peut-6tre mfme deux ans avant que les planteurs n'aient "dig&6" les nouveaux 
prix et n'augmentent leurs achats d'engrais. 

Cart robusta: dans les r6gions ofi 'on cultive le robusta, on n'6tait gu&e optimiste quant Ai 
la future demande d'engrais. Tant que les prix du caf6 robusta resteront aux alent-urs de 
300 FCFA/kg, iln'est tout simplement pas rentable d'appliquer des engrais. Des coop&atives 
et d'autres distributeurs ont indiqut Al'6quipe que ia principale r dIvaluationpercussion de ]Ia 
sur la production de robusta avait 6t6 de pousser les planteurs A r6colter le maximum sans 
d penser davatange pour les intrants. Une des mani6res dtait de d6fricher autour des caf6iers 
pour pouvoir rdcolter plus facilement les bales de caf6 tomb~es par terre. 

Cultures vivrieres: tine partie importante des engrais importds dans le cadre du PRSSE est 
utilis~e sur les cultures vivri~res. Cette quantit6 -- estimde par certains comme repr6sentant 
50% fAl'heure actuelle -- a augment6 r6guli&ement d'une ann6e f i'autre au fur et fAmesure 
que diminuait la rentabilit6 de Ia culture du caf6. Ces cultures sont notamment les l6gumes 
(tomates, choux, poivrons, haricots, etc.) et le nal's, vendus surtout au Carneroun, mais 
6galemeit dans ]a rgion. Les donn6es ne sont pas disponibles mais probablement que le ratio 
avantage/cofit devait Etre assez 6lev6 avant la d6valuation. Nul doute que ce ratio a baiss 
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apr~s la devaluation puisque les prix du march6 pour les cultures vivri&es n'ont augment6 que 
ldg&ement alors que les prix des engrais ont quasiment doubl6. N~anmoins, l'utilisation des 
engrais continuera probablement pour ces cultures mais A un niveau moindre. De toute 
mani~re, ]a plupart de ces cultures ont besoin d'engrais pour :,river "Ades rendements, m~me 
minimes. 

3.6 Oprations conceniant le mcanisme des pr.ts d'iniportation 

La Figure 7 indique ]a situation concernant les pr6ts d'importation A ]a fin de la campagne 
1993/94. Ces pr~ts concernent 30% de ]a valeur CAF de l'exptdition et sont exigibles dans 
les 180 jours. Pour les transactions qui ne sont pas financ6es par une lettre de cr6dit 6mise 
par une banque locale, le prit d'importation n'est plus une condition n6cessaire pour des 
importations dans le cadre du PRSSE. 

Seuls deux pr,3ts ont 6t6 achemin6s, les deux pour la transaction de I'IBEX, par le biais du 
Cr6dit Agricole. Le premier a 6t6 d6bours6 le I1 novembre 1993 et est exigible le 11 mai 
1994. Le seond a 6t6 d6bours6 le 6 janvier 1994 et est exigible le 6 juillet 1994. 

Les importations de Groupe One et de Bakah Enterprises, juste avant la cl6ture du 
programme, n'ont pas demand6 des prts d'importation puisqu'elles n'6taient pas financ~es par 
des lettres de cr6dit. 

3.7 Optrations du fonds de subvention 

La Figure 8 ;.'dique les dboursements et les consignations des subventions Ala fiM de la 
campagne, le 30 avril 1994. 

Pour les deux tnnsactions de l'IBEX, les consignations de subvention se sont faites les 22 
octobre et 8 d6cembre 1993. L'importateur avait 30 jours pour presenter les preuves 
d'exp dition et les fonds ont 6t6 dbours~s lorsque les livraisons ont 6tt ddouan6es AiDouala 
(ddouanement qui doit se faire dans les 90 jours i compter de ]a date de la consignation). 
Pour la premiere expedition, le d6boursement s'est fait le 11 novembre 1993 et, pour la 
seconde, le 4 mars 1994. 

Bakah Enterprises a import6 57 tonnes d'ur e i la fin d'avril et a ' mand6 une subvention. 
Le paiement devrait se faire pendant la premiere semaine de mai. 

Juste avant ia cl6ture du programme i la fin d'avril, Amity Bank a demand6 Ai]a Banque 
fiduciaire de consigner pour deux de ses clients, Bakah Enterprises et Groupe One. Groupe 
One a deux consignations, pour un total de 22 000 tonnes et Bakah a consign6 pour 19 500 
tonnes. Les deux importateurs avaient 30 jours pour pr6senter des preuves d'exp6dition le 30 
mai afin de pouvoir recevoir les subventions. 
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Transaction Banque 
No coninierciale 

93/94-I C.A.C. 

93/94-2 C.A.C. 

Transaction Banque 
No 

93/94-1 C.A.C. 

93/94-2 C.A.C. 

93/94-5&6 AMITY 

93/94-7 AMITY 

FIGURE 7 

Situation des prts d'importation 
(au 30 avril 1994) 

Tonnes 

15 000 

3 700 

Importaleur 

IBEX 

IBEX 

Date de 
consignation 

22.10.93 

08.12.93 

PrNt 
d6bours 

FCFA 

89 250 

59063 

Date de 
doboursenent 

11.11.93 

06.01.94 

Date de 
rembourse­

ment 

Ouvet 

Ouvert 

FIGURF 8 

Subventions et consignations 
(au 30 avril 1994) 

Tonnes Importateur Date de Subvention Date de 
consignation 000 FCFA doboursenient 

5000 IBEX 22.10.93 37 000 11.11.93 

3 700 IBEX 08.12.93 25 580 04.03.94 

9 400 Groupe One 27.04.94 57 360 Pas encore 

57 Bakah 27.04.94 340 30.04.94 
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4. PERFORMANCE FINANCIERE DU PROGRAMME EN 1993/941 

4.1 Conditions financires et contexte bancaire au Cameroun 

Le programme PRSSE continue A 6voluer dans un contexte 6conomique et financier 
extr~mement difficile. Sa performance financi~re pass~e ainsi que les plans des programmes 
futurs doivent tenir compte de ce ccntexte. 

De 1984/95 A1992/93, le produit int6rieur brut en termes r~els du Cameroun a probablement 
diminu6 de plus de 25%. En 1992/93, le produit int6rieur brt en prix courants a diminu6 
d'environ 9% et en prix constants, de presque 5%. Mille neuf cent quatre-vingt-quatorze 
connaitra probablement une autre diminution de presque 6% clans le PIB en termes r~els. 

Avant la d valuation du franc CFA, le 12 janvier 1994, l'inflation 6tait faible. Mille neuf cent 
quatre-vingt-treize avait connu, de fait, une d6flation de presque 4%. Apr&s la d valuation, 
les prix A ia consommation, pour toute 'ann6e 1994, devraient grimper de 13% par rapport 
aux niveaux de 1993. 

Avant janvier 1994, malgr6 le contexte non inflationniste, voire d6flationniste, les taux 
d'int&& 6taient extrmement 6lev6s. Le taux d'escompte de la Banque centrale 6tait de 11 % 
et les taux des pr~ts bncaires 6taient suprrieurs A20%. Par consquent, les taux d'int~rt 
rdels 6taient d'au moins 25%. A eux seuls, ces taux pourraient entrainer chrmage, agitation 
sociale, d~valuation et/ou diminution de la production. Le Cameroun n'a pas fait exception 
Ala r~gle. 

Suivant ]a d6valuation, les autoritrs ont augment6 de 3% en plus le taux d'escompte, le faisant 
passer A 14%. Les taux des pr~ts bancaires ont suivi. Cette mesure semblait 6tre prise, tant 
comme pr6caution pour enrayer les poussCes inflationnistes post-d6valiation que pour 
encourager les capitaux partis Al'6tranger A revenir dans le pays au regard des taux d'int&rt 
61ev~s. (Le premier objectif avait d6jA 6t6 atteint, le deuxi~me, apparemment, ne l'a pas 6t6.) 
Bien que ces taux puissent diminuer quelque peu au cours de 1994, ils resteront sans nul 
doute Ades niveaux tr&s 61ev6s pour Je restant de 1994. 

Les perspectives 6conomiques et financi~res au-delA de 1994 sont problnmatiques. Elles 
d6pendent, avant tout, de la rapidit6 et de l'efficacit6 avec laquelle ie Gouvernement 
effectuera les rdformes envisag6es dans les accords avec le FMI qui ont accompagn6 la 
d6valuation et de ]a mani~re dont ces r.-formes r6ussissent dans la pratique. Le fait que, si le 
Gouvemement se conforme an programme de r~forme, Ia Banque mondiale et d'autres 
bailleurs de fonds prfvoient d'accorder des sommes tr&s importantes au Cameroun visant 
particuli rement le soutien A l'activit6 productive, est un des facteurs qui pourrait aider A 
am6liorer ]a situation. 

En supposant une mise en ceuvre r6ussie des r6formes, les pr6visions pour 1994/95 indiquent 
une augmentation dans le PIB en termes r els du Cameroun de 3% minimum, allant jusqu'A 
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5% en 1996/97. L'inflation pour 1994/95 est pr6vue A19% mais devrait diminuer par la suite 
A tin niveau tr,,s respectable de 2% en 1996/97. 

11 est 6vident que l'volution des taux d'int6r~t est tout aussi probl6matique. L'inflation 
nationale et les taux d'intr& en France sont les deux grands facteurs dont les responsables 
tiendront probablement le plus compte en fixant les niveaux des taux. 

De suite apr~s Ia d6valuation, les prix des biens iniport6s ont bien sir grimp6 ainsi que les 
prix de certains biens fabriqu~s dans le pays. Mais la plupart des vendeurs ont constat6 que 
les acheteurs, tout simplement, ne pouvaient pas ou ne voulaient pas payer deux fois autant 
pour les m mes produits. Apr~s un rench6rissement de 30% en janvier-f~vrier, l'indice des 
prix A,la consommation "locale" (non compris les biens consomm6s surtout par des expatri6s 
et par des consominateurs urbains des couches ais6es) n'auraient indiqu6 qu'une augmentation 
de 1% en mars. 

Cela nous laisse croire que les rench6rissements des prix de janvier-f~vrier pourraient bien 
6tre dcs augmentations "Acaract&re unique", dues surtout aux mnesures visant i limiter la 
demande mise en place AI'insistance du FMI et de ia BEAC. Si tel est le cas, la Banque 
centrale dispose de ]a marge de manocevre n6cessaire pour diminuer rapidenient les taux 
d'int6r~t. Plusieurs observateurs locaux pensent que les responsables pourraient d6cider de 
diminuer les taux avant 1'6tt6 1994. 

Dans le long tenne, il serait logique que is pays CFA gardent leurs taux d'int&t Acourt 
terme (ceux sur lesquels la Banque centrale ,, l'influence la plus directe) Ades niveaux de 
quelque pourcentage au-dessus des taux Acourt tenne en France. Si les taux 6taient abaiss~s 
aux niveaux franqais (ou en-dessous), on risquerait Ainouveau une situation de fuite de 
capitaux. Une marge de 3-5% de plus que les taux franqais semble co,:vcnir aux objectifs 
fondamentaux de la Banque centrale. 

Les taux actuels du march6 mont6taire en France sont 16g~rement inf6rieurs A6%, indiquant 
Ih possibilit6 de diminuer les taux de ]a BEAC dans ]a fourchette des 9-11%. Les marges des 
prfts bancaires resteront rrobablement pendant quelque temps dans ]a fourchette des 5-7%, 
faisant que les emprunteurs auront probablement 1,n cofit d'intr t de 14-18%, du moins dans 
le court terme. En supposant que l'inflation diminue aux niveaux pro jel.s dont ij est question 
ci-dessus, cela signifie que les taux d'intrt en termes r6els au Can.eroun ne descendront pas 
en-dessous des 10% dans les temps Avenir. Ce niveanu d'intret est plus tol~rable que celui 
des 25% en 1993 mais il n'en repr sente pas moins un frein coiisid6rable pour l'activit6 
6conomique. 

Le secteur bancaire reflte les problmes 6conomiques et financiers fondamentaux touchant 
le reste de l'6conomie. Les fuites de capitaux pendant les six ou sept derniers mois de 1993 
ont encore affaibli des banques dont la situation et ia tr6sorerie 6taient d6jA pr6caires. Les 
crcances douteuses colwinuent As'accumuler. 
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La dt~valuation de janvier et les mesures qui l'accompagnaient furent line anne Adouble 
tranchant pour les banques. D'une part, les fuites de capitaux ont en grande partie cess6 et un 
certain nombre de banques ont une assez bonne situation de tr6sorerie actuellement. D'autre 
part, un grand nombre des clients des banques ont encourru des pertes de change Acause de 
]a d6valuation. Une ou deux des plus grandes banques se seraient 6galement trouv6es en 
difficult6 pour leur propre compte Acause de la devaluation. 

Pris dans son ensemble, le syst~me bancaire au Cameroun 6tait probablement insolvable du 
point technique anvnt la d6valuation, sutout Acause des cr6ances douteuses impliquant l'Etat 
et le parapublic. A cette situation, sont venus s'ajouter peut- tre jusqu'A 10-20 milliards de 
FCFA (les statistiques ne sont pas encore disponibles) en cr ances douteuses provenant des 
effets de la d valuation. 

Quel que soit le montant precis des nouvelles cr~ances douteuses, il est 6vident qu'il faudra 
des sommes importantes de capitaux pour restaurer la sant.6 du syst~me bancaire. Aucun 
observateur local ne s'attend A,de nouveaux capitaux importants dans un avenir prdvisible. 
Quelques banques se trouvent peut--8tre en meilleure position que d'autres mais les problmes 
du syst mes les ont tnoites affect6es. 

En bref, le PRSSE continue A,d6pendre d'un syst6me bancaire qui, bien que plus liquide que 
l'ann6e dernire, est encore moins solide qu'aupamvant. 

4.2 Syst~me financier di: PRSSE et le secteur bancaire 

Une description et une analyse approfondie du syst~me financier du PRSSE avaient 6t6 faites 
lors des 6valuations annuelles pr~c6dentes du programme. Bien que ce syst~me n'ait pas 
changd dans l'essentiel, il est r~capitul6 ci-apr~s pour le lecteur. 

Le PRSSE a fourni des subventions et des pr ts i faibles cofits en tant qu'incitations 
financires Ades importateurs du secteur priv6 pour qu'ils puissent importer et distribuer des 
engrais, par le biais d'un Fonds de credit renouvelable (FCR). Jusqu'en avril 1993, les 
importateurs avaient acc~s aux subventions et aux pr~ts par le biais de banques commerciales 
camerounaires en ouvrant line lettre de credit bancaire standard pour importer les engrais. A 
la r6ception des documents de transport (exigibles aux termes de ]a lettre de credit) qui 
prouvent que les engrais ott 6t6 exp&li~s ou sont arriv6s au Cameroun, le prt Afaibles cofits 
et ]a subvention d'engrais du PRSSE peuvent 8tre d6bours6s et vers6s i l'importateur par le 
biais de ]a banque commerciale. 

Depuis avril 1993, les importateurs peuvent 6galement avoir acc~s aux subventions, mais pas 
au programme de pr&t, sans devoir utiliser ]a proc6dure de la lettre de cr6dit. Cet arrangement 
a 6t6 utilis6 lorsqu'il existait un credit foumisseur. Les documents ncessaires, preuve 
d'exp~dition et de livraison des engrais, sont analogues i ceux dematid6s par ]a proc6dure 
lettre de credit. Les documents doivent re achemin6s pr les banques locales. 
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Jusqu'au ddmarrage du programme de l'ann~e en cours, c'est ]a banque commerciale qui 
assumait tout le risque du crdit, aussi bien pour la lettre de credit que pour un pr&t. Cette 
structure devait encourager la banque commerciale participante Aitraiter les importateurs du 
PRSSE comme des clients normaux, pr~tant Ades emprunteurs fiables mais refu'ant l'acc~s 
au financement du PRSSE Ades soci6t6s moins dignes du crddit. Elle 6tait 6galement con~ue 
pour s'assurer que les fonds du programme ne serviraient pas Ades utilisations autres que 
l'importation et ]a distribution d'engrais. 

A commencer avec le programme de 'ann6e actuelle, tin 6l6ment de partage de risques a 6t6 
introduit: le programme remboursera 30% de la perte nette d'une banque sur un prt pour le 
financement d'engrais. (Le maximum de ce remboursement serait de 30% de la valeur CAF 
des engrais en question.) Techniquement, l'engagement de partage de risques du programme 
est documenta par une lettre -le credit standby remise A]a banque accordant le pr&t par la 
Banque fiduciaire. La propor, ion de la couverture de 30% de partage de risques a 6t6 conque 
pour encourager les banqwis A 6tre plus liberales dans le credit qu'elles accordent aux 
emprunteurs locaux tout ,-'n restant responsables des principales consequences de leurs 
decisions en mati~re de credit. 

Simultan6ment Al'introduction du partage de risques, le programme a diminu6 le montant du 
credit bancaire pour les engrais qui bdn6ficie de pr~ts A faibles coCits. Auparavant, le 
programme finanqait 50% de ]a valeur des engrais Aun coit Ala banque cr6anci6re de 5% 
p.a. et le cofit d'int&t pour l'emprunteur stir cette portion de son pr~t d'engrais 6tait de 8% 
p.a. Dans le cadre du programme actuel, ces taux d'intrt restent inchangds mais le pr& du 
programme ne couvre que 30% de la valeur des engrais. 

En octobre 1993, le programme a introduit une facilit, de pr~t A moyen terme (FPMTI, 
conque pour soutenir les prdts Amoyen terme des projets d'investissement dans le secteur des 
engrais. A l'instar du FCR, la FPMT ddpend du secteur bancaire pour fournir I'essentiel du 
financement et assume ]a plupart du risque i6 au credit (aucun de ce type de projet n'a encore 
6t6 pr6sent6 et approuv6). Tel qu'on le verra avec plus de details ci-apr~s, la FPMT offre trois 
options avec des montants de pr6t diff6rents, tine couverture diffdrente de partage de risques 
et/ou des taux d'intr& diff6rents. La proportion ]a plus 6leve de pr~t est de 50%, la 
couverture la plus 6levde du partage de risques est de 25% et le taux d'intrt le plus 
avantageux pour l'emprunteur est infdrieur Acelui disponible dans le cadre du programme A 
court terme. 

Outre les taux d'int rt, la solidit6 du secteur bancaire a tin effet direct stir le programme 
PRSSE. Les decisions bancaires quant A6Iargir ou Airesserrer le cr6dit influencent l'acc~s 
qu'ont les 6ventuels importateurs du PRSSE au credit bancaire au m~me titre qu'eiles le font 
pour d'autres parties de I'tconomie. Cest particuli rement pr~occupant au Cameroun oft le 
secteur bancaire traverse tine crise depuis plusieurs ann6es. La tr6soreric et la situation 
gdndrale des banques seront particuli~rement importantes pour l'6ventuelle r6ussite de la 
facilit6 de prt "Amoyen terme (FPMT). 
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4.3 R6le des banques commerciales dans le PRSSE 

Dans ce climat hancaire difficile dont il est question ci-dessus, les banques restent 
extr~mement prudentes en accordant des pr~ts et prennent le moins de risques possibles dans 
les transactions du financement des importations d'engrais. Les garanties exigdes restent 
strictes pour les importateurs qui ne peuvent pas obtenir tin crAdit-fournisseur. Gndralement, 
les banques res-herchcnt une s6curit6 A 100% provenant d'une combinaison de liquiditds (A 
partir des propres ressources des importateurs ou des acomptes des acheteurs), des garanties 
de banques 6trangres ou des lettres de cr6dit standby et de ]a future valeur du paiement de 
la subvention. Les engrais en eux-m~mes continuent Aavoir peu de valeur pratique en tant 
que garantie. 

De plus, les banques ne versent gnralement pas le pr& au client, tel que nous l'avons dcrit 
dans les rapports d'dvaluation prdc6dents. 

En g6nral, les participants du programme semblent d'accord pour dire que l'option prt 
direct, dans le cadre du programme Acourt terme du PRSSE, semble bien encourager une 
banque i ouvrir une lettre de credit pour un importateur d'engrais. Comine lors des anndes 
pr~c6dentes, les banques continuent Agarder le pr&t sur un compte bloqu mais, du moins, 
les taux plus faibles les encouragent Aessayer d'aider les importateurs d'engrais. 

De mfme, le nouveau principe de "partage de risques" stipulant que le PRSSE couvrira 30% 
de la perte d'une banque sUr un pr& d'engrais est g6ndralement perqu comme une 
caractdristique positive. Celle-ci, comme ]a caractdristique "pr~t", ne force pas la d6cision 
d'une banque qui h6site vraiment mais elle n'en a pas moins tin effet favorable. 

La participation des banques dans l'examer des docummn.s d'imporiaion, s riout lorsque les 
lettres de cr6dit sont utilisdes, continue A b~n ficier, d'une autre manitre importante, au 
programme. Cette participation garantit que les fonds sont effectivement utiliss pour les 
engrais et non Ad'autres fins. 

4.4 R61e de ia Banque fiduciaire 

Le fait qu'en 1992, la BCCC est cess6e d'8tre ]a Banque fiduciaire et que ce r6le a'S &6 
confi A]a SCBC a am6lior6 le fonctionnement du programme puisqu'on supprimait ainsi les 
doutes qu'avaient les banques commerciales quant i la propre solvabilit6 de la Banque 
fiduciaire. Pour l'annde actuelle du programme, la Banque fiduciaire semble i nouveau avoir 
excut, correctement et efficacement ses fonctions op6rationnelles. Elle a tout 
particuli~rement jou6 un r6le utile dans 'explication du fonctionnement du programme aupr~s 
des banques commerciales participantes. 
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4.5 Rcapitulatif des arrangements bancaires actuels 

En g6nral, les fonds du programme ont 6t6 utilis6s jusqu'A pr6sent tels que pr6vus. Tous les 
pr~ts du PRSSE ont 6 rembours6s i ce jour et la caract6ristique partage de risques n'a pas 
encore 6t6 test6e dans la pratique. Mais un des prts actuellement en cours conceme une 
impoitation qui est arriv6e peu apr6s ]a ddvaluation. I1 existe la possibilit6 de pertes. Le 
paiement dans le cadre de la lettre de credit standby sera peut-6tre demand6 pour 30% de 
cette perte. 

De mani~re plus g6n6rale, ]a structure de financement du PRSSE, qui utilise le syst~me 
bancaire commercial pour le partage de risques et la surveillance et qui est suivi par une 
Banque fiduciaire indpendante, a aid6 le programme Ad6velopper l'activit, prive dans le 
secteur des engrais. Vu ]a situation extrmement difficile dans le secteur bancaire, il est 
6vident qu'on continue A avoir besoin d'un Fonds de cr6dit renouvelable pour fournir un 
financement Afaibles coots aux transactions du PRSSE. 

Note: Confer Annexe A pour des recommandations ddtailles stir ]a structure financire du 
nouveau PRSSE qui remplace le programme actuel, appuy6 par l'USAID. 
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5. PERFORMANCE DU PROGRAMME AU NIVEAU EXPLOITATION
 
AGRICOLE
 

La prdsente section du rapport examine la performance au niveau exploitation agricole du 
PRSSE en fonction de l'examen des 6tudes disponibles faites au niveau de 'exploitation 
agricole et des rapports sur les activit~s actuelles de distribution d'engrais au niveau ddtail au 
Cameroun. Elle a 6t6 pr6par6e par le Docteur Franqois Kamajou du Centre universitaire de 
Dschang. 

5.1 Etudes au niveau exploitation agricole 

Le but du PRSSE 6tait de libdraliser l'importation et la distribution d'engrais avec, pour 
objectif secondaire, d'assurer ]a disponibilit6 en temps opportun d'engrais au cofit le plus 
faible possible pour l'exploitant agricole. Dans le cadre du programme subventionn6 de l'Etat, 
tr6s peu d'exploitants agricoles avaient acc~s Atcet intrant important. Tout particuli6rement, 
les petits exploitants avaient souvent t6 marginalis6s dans la distribution d'une quantit6 
limitde d'intrants disponibles. La part du lion revenait toujours aux exploitants importants et 
aux autres personnalits influentes. De plus, le type, la qualit6 et le moment des livraisons 
n'6taient pas toujours appropri6s. Et, chose probablement des plus importantes, les engrais 
command6s par le gouvemement ttait rserv6s aux cultures d'exportation (caf6, coton, 
bananes) et les paysans souhaitant appliquer des engrais sur les cultures vivri~res devaient 
d6rober une partie des engrais r6serves aux cultures d'exportation. 

Aussi, le but du programme qui 6tait de faciliter l'acquisition et la consommation des engrais 
pour l'exploitant agricole 6tait-il bien choisi. Une utilisation bonne ou optimale des engrais 
demande avant tout une bonne connaissance des divers engrais. Un programme visant A 
encourager l'utilisation d'un intrant chez l'exploitant agricole devrait 6galement 6tudier les 
caract~ristiques socio&onomiques de ces exploitants. 

Les trois enqu~tes r6alis(es au niveau des exploitations agricoles en 1990 par le service 
DEAPA du Ministre de I'Agriculture pour les sept provinces du Slid, par le MIDENO pour 
la province du Nord-Ouest et par l'Universit6 de Dschang pour la province de I'Ouest ont 
permis de comprendre certaines des caract6ristiques des exploitants agricoles. Ainsi, disposait­
on d'informationm; pertinentes sur le niveau d'instruction, I'Age et la dimension des families 
d'exploitants agricoles ainsi que sur d'autres contraintes entravant ia production. Ces donn6es 
gndrales sont particulirement importantes pour interpreter l'utilisation des engrais chez les 
producteurs. 

Par exemple, les 6tudes ont indiqu6 que les opinions face au nouveau syst~me de distribution 
d'engrais varient selon les provinces. Les provinces de 'Ouesi et du Nord-Onest percevaient 
le nouveau syst~me comme 6tant meilleur que l'ancien, respectivement de 55,5% et de 42,2%, 
alors qu'une moyenne de seulement 17,7% dans les cinq provinces du Sud pensaient que le 
nouveau systme 6tait meilleur. Les opinions varient 6galement selon la dimension moyenne 
de l'exploitation agricole: les fermes plus petites avaien- une opinion plus favorable du 
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nouveau syst~me que les exploitations agricoles plus grandes. Les dtudes ont 6galement 
indiqud que certains des facteurs dont on aurait pu penser pas qu'ils aumient un impact sur 
1'6valuatior, du nouveau syst~me, par exemple, le niveau d'instruction, les types de cultures, 
la situation financire du manage, etc., n'ont pas 6t6 associ6s de manire significative A la 
perception que les exploitants avaient du nouveau syst~me de distribution. 

Quant aux raisons expliquant l'6valuation faite par les exploitants agricoles du nouveau 
syst~me de distribution, on a constat6 que les ,valuations positives 6taient attributes, entre 
autres, au caract~re plus opportun des livraisons d'engrais et Al'61imination du rationnement, 
alors que les 6valuations negatives taient associ es aux prix 6iev s des engrais et Al'absence 
des facilit s de cr6dit. 

Les rdsultats des trois enqu~tes ont 6t6 tr&s bien r6capitulds et analysis par Minot dans son 
6tude sur I'impact de 1991. Une 6tude ind6pendante a 6t6 faite par Nanhou en 1993, 
concemant l'impact du PRSSE sur les planteurs d'arabica dans le village de Bamoungoum, 
de la province de l'Ouest. Bien que d'une port6e g ographique limit6e, 1'6tude a eu des 
r6sultats int ressants. Nanhou a trouv6 qu'en g6n6ral, en cc qui concerne l'6valuation du 
syst~me de distribution, environ 49,2% des exploitants agricoles interview6s pensaient que 
le nouveau syst~me de distribution des engrais 6tait au moins aussi bon que l'ancien syst~me 
et 27,7% trotvaient que le nouveau syst&me 6tait pire que le prOc6dent. Les aspects positifs 
du nouveau systbine semblent 6tre: livraisons faites en temps plus opportun (77% de 
satisfaction), dispouibilit6 des divers types (84%) et absence de rationnement. Les points 
n~gatifs semblent ,ttre les suivants: baisse dans le prix du caf6 et augmentation dans le prix 
des engrais. 

Concernant les facteurs qui d~terminent l'utilisation des engrais, on a constat6 que, sur les 12 
fact.urs 6num6r6s dans ces 6tudes, seuls trois 6taient associs, de mani~re constante et 
significative dans un sens statistique, Al'utilisation des engrais. 11 s'agit des factcurs suivants: 
culture du caf6, production commerciale de mais et distance par rapport au pi,,, dc vente 
d'engrais le plus proche. On avait constat6 que, depuis 1980, le taux de consommation des 
engrais avait diminu6 mais cette baisse 6tait nettement plus prononc6e au moment des trois 
enqu~tes en 1990. Ce taux a 6t6 influenc6 n6gativemnt et simultan6ment par la suppression 
des subventions et a chute des cours du caf6. Aucune des 6tudes n'a vraiment cherch6 A 
d6terminer le poids dc chacun de ces deux facteurs bien que Minot (1991) ait indiqu6 que les 
effets du prix du cafr et les paiements tardifs pouvaient 6tre plus influents que Ia suppression 
des subventions qui augmentent le coot des engrais. 

Nanhou (1993) a indiqu6, par exemple, que ia quantit6 d'engrais achet6s par exploitant 
agricole a diminu6, passant de 10,2 i 4 sacs, de 1985/86 A 1991/92. On a 6galement observ6 
que 9,4% des engrais utilis~s ont &6taffect6s aux cultures vivri&res par rapport A4% avant 
1988. 

Une autre 6tude sur l'analyse de ]a politique des prix du caf6 et ]a demande d'engrais a 6t6 
faite par Kamajou en 1993. L'6tude couvrait quatre des provinces du Sud (littoral, Nord­
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Ouest, Sud-Ouest et Ouest) et comptait un 6chantillon de 500 exploitants agricoles. Les 
principaux r6sultats de l'6tude ont confirm6 une baisse r6guli re dans la production et les 
rendements de caf6: le littoral (division Mungo) a connu ]a baisse la plus prononcde et une 
diminution tr~s nette dans ]a demande d'engrais. La baisse continue dans les rendements et 
]a production a 6te naturellement attribue aux r6ductions tr&s importantes impos~es par le 
gouvemement dans les prix du caf6 AiIa production et ]a demande pei inlportante d'engrais 
a t6, elle, lie A la suppression des subventions qui augmentait le prix des engrais. 

Tous les dicideurs sont (ou devraient tre) pr6occup6s de la r6action des producteurs face aux 
variables influenc6es par des mesures sp6cifiques. Aux fins d'6valuer l'impact d'une politique 
des prix sur ]a production, on a dlabor un modle de regression stir les multiples rdponses 
de l'offre dans le court terme en utilisant comme variables explicatoires le prix du caf6 et le 
rendement potentiel. Les r6sultats du modle indiquent que le coefficient estim6 du prix (en 
retard d'un an) 6tait assez 6lev6. Quant aux 6lasticits, celle pour la variable du rendement 
potentiel 6tait plus 6lev6e que celle du prix. En ce qui concerne Ia demande d',ngrais, les 
rsultats du modle de regression multiple utilisant le prix des engrais et cclii du cdfe, entre 
autres, indiquent que ce dernier facteur pesait plus lourd que le prix des engrais pour 
expliquer la variation dans la demande d'engrais. Cette demi~re conclusion est extr~mement 
importante pour les dcideurs. 

Une 6tude finale revue concerne les travaux d'Andrea Fadani sur l'impact d'une politique de 
prix sur le syst~me de culture du caf6 dans les provinces de l'Ouest et du littoral. Les r sultats 
indiquent qu'un nombre important d'exploitants abandonnent certaines de leurs plantations de 
caf6 Acause des prix plus 6lev6s des engrais venant de la suppression des subventions. Les 
engrais sont un intrant indispensable A la production rentable du caf& La r6action des 
exploitants ne doit pas 8tre attribute enti~rement au renchrissement di prix des engrais 
puisque, tel que nous l'avons vu ci-dessus, les tr~s nettes diminutions dans les prix du caf6 
Ala production pourraient jouer le r6le principal. 

L'enqute de 1992 fournit un grand nombre d'informations et de statistiques fort utiles sur la 
demande, la distribution et l'utilisation au niveau de l'exploitation des engrais et des pesticides 
chimiques. Elle aborde des questions importantes Ii6es Al',valuation du nouveau syst~me de 
distribution des engrais de ]a part des exploitants agricoles ainsi que la connaissance qu'ont 
ces demiers des engrais et des pesticides. De plus, elle pr6sente tine bonne description des 
exploitations agricoles et des paysans, de pair avec des donn es sur a production, la 
commercialisation et les prix. 

Mais un examen plus 6troit et plus critique du document soulve un certain nombre de 
questions et donne lieu Ades commentaires dont il faudrait tenir compte lors d'enqutes 
futures. Au vu de ces manques, les donn6es prfsent6es dans ce document n'ont pas 6t6 
examindes dans le cadre du prsent rapport. 
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5.2 Distribution d'engrais au niveau dMtail 

L'6valuation de ]a distribution d'engrais aux exploitants agricoles s'est faite en interviewant 
un 6chantillon de revendeurs d'engrais au d6tail dans les grandes r6gions de consommation. 
Ces interviews se sont limit6es aux provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. On n'a pas non 
plus effectu6 de visites dans ]a province du littoral qui est 6galement un consommateur 
important d'engrais. 

Un total de neuf d6taillants et autres intervenants ont 6t6 interview6s dans les diffdrentes 
r6gions, dont sept vendeurs et deux femmes qui sont des revendeuses ou vendeuses "Ala 
tasse". En g n6ral, les interviews ont pennis de constater qu'il existait un vif int6r&t dans ce 
sous-secteur. La plupart des d6taillants priv6s 6taient jeunes et enthousiastes quant A leur 
affaire, en d6pit de l'h6sitation qu'ils ont exprim6e depuis Ia dvaluation. 

En termes de fournitures, aucun d'entre eux n'a rencontr6 de problmes graves pour acqu6rir 
les intrants, sauf que les transports 6taient chers lorsque le,; produits n'etaient pas livres par 
les distributeurs. Au titre de ces problbrmes de transport, on a les coots 61ev6s li6s A ]a 
d6t~rioration de la qualit6 (pluie) pendant les transports et le risque d'emmener de l'argent 
liquide puisque ]a plupart des grossistes vendeurs d'engrais ne prennent pas de ch&ques. En 
g6d6ral, les foumitures sont disponibles en types et en quantit6s ncessaires, bien qu'A certains 
moments, les probl~mes de transport puissent retarder l'arriv6e. 

Nul doute qu'un des principaux impacts du programme a 6t6 la possibilit6 d'acheter librement 
des engrais pour les cultures vivrires. Cette nouvelle possibilit6 a relanc6 ]a production de 
cultutres vivri~res, surtout de pommes de terre et de l6gumes dans les provinces du Nord-
Ouest et de l'Ouest. Par exemple, l'importante production actuelle d'haricots verts qui, 
auparavant, 6tait confinde aux membres de cooperatives suite au manque d'engrais pour les 
noni-membres, a 6t6 attribu6e Ala lib&alisation du commerce des engrais. Ce programme a 
6galement cr66 une nouvelle g6n6ration d'exploitants agricoles, compos6e de dipl6m6s et 
d'autres jeunes gens, hommes et femmes, qui ne trouvent plus de travail dans les zones 
urbaines. 

En ce qui concerne la connaissance des engrais chez les d6taillants, la plupart 6taient 
relativement bien au courant mais aucun n'avait requ une formation sur l'utilisation des 
engrais. Peu d'entre eux participaient A la vente de pesticides et d'autres avaient utilis6 des 
engrais et des pesticides dans les fernes. llsarrivaient tous A distinguer facilement les 
diff6rents types d'engrais et mnme A donner des conseils A certains acheteurs. Tous ont 
indiqu6 qu'une formation tait n6cessaire dans les domaines de la manutention et de 
l'utilisation d'engrais, de sorte A pouvoir conseiller leurs clients, A l'instar d'un bon 
pliarmacien. Les detaillants ont 6galement indiqi6 que des bulletins techniques seraient utiles 
ainsi que des bulletins d'informations r6gulires sur les engrais. Certains seraient mfime pr~ts 
Acontribuer une aide nominale pour recevoir ces bulletins. D'autres ont exprim6 un int~rft 
A participer ou alors A recevoir une formation pour mettre en place des parcelles de 
d6monstration pour leurs clients. L'un des ddtaillants AFoumbot avait pris une telle initiative. 
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Les prix, tant pour l'achat que la vente, varient peu d'un ddtaillant i l'autre, puisqu'ils sont 
tous rapproch6s g6ographiquement et qu'ils ont, LAl'6vidence, un rseau d'informations 
informelles. En gdnrral, les drtaillants ont ddclar6 qu'ils arrivaient A faire de bons b~ndfices 
car la demande 6tait relativement 6lev e. Avec ]a d6valuation, les perspectives sont moins 
bonnes et ]a plupart n'ont pas, depuis, command6 des quantit6s importantes. Tous se sont 
montrds enthousiastes Ail'id6e d'une association de vendeurs d'engrais qui pourrait aider Ai 
orgaaiser et i discipliner ]a profession. 

Une autre 6volution r6cente qui s'avre intdressante est celle de la "vente A la tasse" des 
engraiF qui a 6t6 observe ADschang, AFoumbot et ABamenda. C'est une nouvelle activit6 
r6serv~e au tueilement aux femmes qui vendent des engrais, Al'instar d'autres qui vendent des 
arachides, des haricots ou du mais. Cette nouvelle activit6 est celle qui montre le mieux A 
quel point on se rend compte de l'importance des engrais dans l'agriculture. C'est ]a 
lib&alisation du sous-secteur qui l'a rendue possible. Deux de ces vendeuses ont 6t6 
interview6es AFoumbot et les chiffres qu'elles ont indiqu6s montrent que leur marge s'6lve 
entre 2 500 et 3 000 FCFA par sac de 20-10-10 qu'elles ont achet6s aupr~s d'un d6taillant 
local. Le prix d'achat pour tous ies types correspond g6ndralement au prix de vente ddclar6 
par les d~taillants. 

5.3 Activits proposres 

Une enqu~te sur l'utilisation des engrais A l'chelle nationale en 1994 est une activit8 
ndcessaire pour mobiliser les donnOes pour le suivi continu da programme. Cette enqute est 
d'importance critique pour 6valuer les tendances apr~s ]a ddvah,'ltion dans la consommation 
d'engrais et de pesticides. La conception de cette enqufte devrait 6tre lhg&ement diff6rente 
de celle faite en 1992. Aussi, le questionnaire devrait-il tre conqu de sorte A traiter de cette 
question capitale. Si ]a DEAPA pense qu'il lui faut une expertise nationale compl6mentaire 
en ce domaine, elle devrait 6tre autoris6e et prdpar6e i l'utiliser. L'enqufte pourra 8tre moins 
concentrde en ddpit de l'ajustement sugg6r6 dans ]a taille de l'6chantillon. A cette fin, elle 
devra se concentrer bien davantage sur les engrais et autres produits chimiques agricoles. 11 
coiivient de bien traiter ]a main-d'ceuvre, intrant qui n'a pas 6tbien 6tudi6 jusqu'Ai pr6sent 
puisqu'il a un impact stir I'application des engrais et autres produits chimiques. 

I1est important de faire une enqute nationale des maraichers dans les grandes zones de 
production, celles AY'extr~me Nord, dans les regions de Foumbot et de Santa-Bamenda et 
dans les quartiers de Yaound6 et de Douala. La culture maraichre fait une forte 
consommation d'engrais depuis la libralisation de la commercialisation des engrais et la crise 
6conomique. L'enqu~te s'est pr6sent6e comme une priorit6 lors d'une breve discussion avec 
le personnel de la DEAPA. Les statistiques stir les cultures maraichl&res sont tris rares et, 
souvent, peu fiables lorsqu'elles existent. 

Les essais de ddmonstration sont une activit6 importante que le PRSSE a entreprise pour 
amdliorer Ia connaissance qu'ont les exploitants agricoles des engrais. Le consultant pense que 
cette activit6 a ddmarr6 tardivement en ce qui conceme l'un des objectifs du programme -­
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services de vulgarisation A 'exploitant agricole concernant l'utilisation d'engrais, services qui 
augmenteraient leur consommation et permettraient des rendements et tine production agricole 
plus 6levds. Les d6monstrations sont des instruments-cl6s des mdthodes de vulgarisation 
agricole surtout pour les exploitants agricoles qui produisent pour le march6. Par nature, les 
exploitants agricoles sont tr s sceptiques quant A toute nouvelle innovation qu'ils n'ont pas 
testde personnellement. Ils le sont encore plus lorsqu'ils travaillent de mani6re marginale, 
comme le font ]a majorit6 des paysans camerounais. 

Ayant pris du retard pour commencer, ilest important que cette activitd particuliire dispose 
des moyens ntcessaires pour son execution si l'on veut que la contribution au programme soit 
durable. Les quelques parcelles et sites de ddmonstration visit6s dans Ia rdgion de Foumbot 
venaient juste d'6tre mis en place et le personnel du MINAGRI charg6 de la vulgarisation 
6tait tr~s enthousiaste i propos de cette activit6. L'Universitd de Dschang, avec son corps 
enseignant spcialis6 en agriculture, devrait constituer un autre centre pour les essais de 
demonstration et des parcelles devraient 8tre disponibles pour des visites aux exploitants 
agricoles les jours de travail sur le terrain. Le personnel de l'universit6 a bien 6videmment 
l'exp&ience ndcessaire et est tr~s int6ress6. Le consultant soutient vivement le financement 
de cette activit6. 

Le TSU a propos6 de r6aliser une 6mission t6l6visde ou radiophonique sur "pourquoi le 
PRSSE et quelle a 6t6 sa contribution". L'idde est excellente et devrait aider le projet Afaire 
connaitre sa contribution. II est important de prdvoir une telle activit6 A la fin du programme 
pour avoir des choses Amontrer et non seulement des choses Adire. Le programme compte 
quelques r6alisations importantes au niveau macro (diminution dans les d6penses de l'Etat), 
au niveau sectoriel (amdliorations dans Ia distribution des engrais) et au niveau micro 
(affectation plus efficace des ressources). Plusieurs 6tudes importantes ont 6t6 financdes et 
rdalisdes dans le cadre du programme et toutes ces activit$s devraient 6tre documentdes. I1 
convient de rdflchir davantage Al'idde et de faire une premiere proposition par 6crit pour 
dicider de Ia formule du commentaire. 
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ANNEXE A 

STRUCTURE FINANCIERE PROPOSEE D'UN NOUVEAU PROGRAMME 

1. Commentaires guntraux 

Le programme du PRSSE, dans sa forme actuelle, sera termin6 tine fois rdgldes les 
transactions en cours du FCR. Le programme continuera sous tine forme modifide, notamment 
sans subventions. Le changement le plus important sera probablement l'6largissement des 
types d'engrais possibles pour le FCR, de sorte A couvrir tous les engrais utilisds au 
Cameroun, tel que recommandd dans tine section pr6c6dente de ce rapport. Probablement que 
la FPMT continuera ,AAtre disponible. 

Quels devraient 8tre les arrangements financiers et bancaires du nouveau programme? 

En g6n6ral, ]a plupart des structures financi~res du programme actuel -- notamment utilisation 
de banques commerciales et d'une Banque fiduciaire pour suivre et gdrer le FCR et la FPMT 
-- devraient 8tre maintenues. La plupart des principes financiers -- pr~ts directs, un certain 
partage de risques, bonification des taux d'intrt -- semblent approprids. L'on recommande 
certaines modifications techniques pour les deux programmes, surtout en vue d'une meilleure 
administration. 

L'on recommande un changement important. Suivant l'6limination de toutes les subventions 
pour les engrais, les caract&istiques financi&res du FCR (et dans tine mesure moindre, de la 
FPMT) peuvent 6tre structurdes de sorre i diminuer, davantage que par le pass6, le cofit final 
des int6r&ts pour les importateurs, les distributeurs et les investisseurs dans le secteur des 
engrais. Probablement que cette mesure encouragerait une utilisation accrue des engrais en 
un temps d'6ventuelle production accrue du caf6 et du cacao et d'autres produits agricoles, 
sans miner la lib&alisation du march6 qui est ]a ci6 de ]a r6ussite rencontr6e jusqu'i present 
par le programme. 

2. Le Fonds de cr6dit renouvelable (FCR) 

2.1 Principales caract6ristiqmues 

Aux fins de r6f&ence, les paragraphes qui suivent supposent l'6limination du Fonds de 
subvention et aux d'accdder A ces Lesdes procedures fins subventions. participants au 
programme continueront i 8tre ]a Banque fiduciaire, les banques commerciales, les 
importateurs et les distributeurs inddpendants. Les qualifications pour chaque catdgorie ne 
changeraient pas par rapport aux d6finitions existantes. 

Les principales caractristiques du programme existant et les adjonctions et les changements
recommandds sont indiquds sur ]a Figure A-I. Ces recommandations ainsi que d'autres sont 
ddcrites pius en d6tails ci-apr6s, de pair avec les raisons expliquant les changements 
recommand6s. 
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FIGURE A-I
 
RMcapitulatif des changements propos6s dans le PRSSE
 

pour 1994-1995
 
Fonds de cr6dit renouvelable
 

Ancien Nouveau 

Engrais autorisds 5 types tous les types 
Subvention d'engrais @ 8% aucune 
Consignation: 

dur6e 90 jours 30 jours
 
commission aucune 2 5 f r s / t o n n e,
 

remboursable 
Partage de risques 30% des pertes 30% des pertes 
Importations - i/c n6cessaire oui oui 
(1) Option pr&t direct: oui oui 

montant dui pr t 30% de la valeur 50% de la valeur 
6chli6ce du pr~t 180 jours 180 jours 
cofit d'intrt pour ]a banque 5% p.a. 50% du taux BEAC* 

moins 3% 
cofit d'intrt pour l'emprunteur 8% p.a. 50% du taux BEAC 

(2) Option bonification des int6rts: aucune oui 
financement du prft direct FCR non non 
pourcentage du prfit BC couvert n.a. 100% 
bonification n.a. "taux de banque" de 

BEAC ° 

* Dfinition du "taux BEAC": 

- jusqu'A l'introduction des aux du march6 mon6taire = le taux de base d6biteur 
ordinaire" de la BEAC [le ler mai 1994, ce taux 6tait de 14% p.a.] 

- apr~s 1'introduction des taux du march6 mondtaire = taux moyen interbancaire du 
march6 mon~taire tel que publi6 par la BEAC. 
o Le ler mai 1994, ce taux 6tait de 6,5%. 

Ces cinq demires ann6es, l'exp&ience a confirm6 ]a valeur de l'approche "premier venu, 
premier servi" pour acc der au fonds. Du point de vue op6rationnel, le fonds a utiilis, un 
systme de consignation pour r6server les fonds sur tine p6riode donri6e pendant laquelle ]a 
livraison (ou ]a distribution) des engrais importts devrait 6tre comiienc6e et achev6e. 
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La p&riode de consignation 6tait fixde de sorte A correspondre A la pdriode d'acc~s au 
programme de subventions - 90 jours maximum Acompter de ]a date de consignation. Vu 
que le syst~me de subvention n'existera plus, cette p&iode devrait 6tre ramende A30 jours, 
ce qui suffit amplement pour ddmarrer une livraison et obtenir les documents d'expddition.
S'il le faut, pour que les ressources du fond soient disponibles pour tous les dventuels 
utilisateurs, la p&iode de consignation pour les pr~ts de distribution pourralt 8tre fixde A 15 
jours. 

L'application du principe "premier venu, premier servi" par le passd a entraind, A l'occasion,
des situations de non-disponibilitd temporaire des ressources du fonds pour d'dventuels 
importateurs d'engrais suite Ades consignations pour d'autres transactions qui, ultdrieurement, 
ne se sont pas matdrialisdes. Dans le cadre de la campagne du PRSSE de 1992/93, moins de 
25% des demandes de consignation du Fonds de crddit renouvelable ont dtd effectivement 
utilisdes. Pour la campagne actuelle, en date du 15 avril 1994, moins de 20%2 des 
consignations dtaient utilisds. 

L'utilisation du mani&reFRC pourrait augmenter de considdrable surtout si le nouveau 
programme est diargi pour permettre une assistance de f'mancement concernant tous les types
d'engrais et non simplement les cinq types qui ont requ des subventions par le passd. I1sera 
plus important que par le passd de ddcourager des consignations faites Ala ldgre (que ce soit 
de manire d'libdrde ou non) et de garder les ressources du fonds pour des utilisateurs 
sdrieux. 

Ainsi. l'on recommande que le FCR exige une commission de ja part des demandeurs pour
chaque consignation. Si la consignation s'dccule sans 6tre utilisde, la commission serait 
acquise par le FCR. Si la consignation est utilisde, alors la commission serait remboursde A 
l'dchdance du pr~t d'importation/distribution. Cette approche aura comme rdsultat que ]a
consignation soit sans coot pour les importateurs/di;tributeurs qui rdussissent Aconclure une 
transaction, comme c'est le cas pour le moment, mais comporterait un coot pour les 
propositions qui n'aboutissent pas Aune transaction. 

Pour qu'elle ait un vdritable effet dissuasif, la commission devrait kre effectivement payde
A]a Banque fiduciaire avant que la consignation n'entre en vigueur. Le remboursement de la 
commission se ferait au moment de 'dchdance du prt d'inportation/distribution, sous forme 
d'un crdit contre le montant di A la Banque fiduciaire. Aux fins de faciliter la 
comprdhension et l'administration de cette commission, elle devrait &re d'un montant fixe: 
25 FCFA par tonne d'engrais devant &re financde semble un chiffre approprie. 

I Des consignations ont at' faite pour 58 000 tonnes d'engrais; 14 000 tonnes ont dtd importdes. 

2 Consignations = 44 200 tonnes; importatiovs = 8 700 tonnes. 
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2.2 Partage de isques 

Pour continuer Aencourager la concurrence dans l'importation et ]a distribution d'en.grais, tout 
particuli&ement apr6s la fin de la subvention, il semble judicieux que le nouveau programme
maintienne le principe du partage de risques instaur6 lors de ]a campagne actuelle du PRSSE. 
I1semble 6galement bon de maintenir A 30% le niveau de ]a couverture de risques. Ce 
pourcentage de couverture semble &re un juste milieu puisqu'ainsi on continue Aencourager 
les banques A prendre certains risques au niveau du cr6dit tout en leur laissant la 
responsabilit6 principale de cette d6cision et de ses cons6quences. 

La Banque fiduciaire tient tine comptabilit6, r6gulirement mise jour, des encours 6ventuels 
dans le cadre des lettres de cr6dit standby. Si I'utilisation du fonds et des 6ventuelles 
ressources de partage de risques devait augmenter de mani re importante, il faudrait inclure 
]a perte 6ventuelle de 30% dans le syst~me de quota des consignations. Pour le moment, cette 
mesure ne semble pas n6cessaire. 

Deux questions compl6mertaires se posent concemant les principes g6n6raux que le 
programme devrait observer en ce qui conceme I- partage de risques. Premi&rement, devrait-il 
6tre automatique et s'appliquer A tous les cr6dits d'engrais couverts par le FCR? 
Deuxi~mement, si le partage de risques n'est pas automatique, faudrait-il exiger une 
commission ? Aux fins de simpikit6 et pour que le FCR encourage ]a concurrence sur le 
march6, le partage de risques devrait s'appliquer Atons les credits couverts. Par cons6quent, 
aucune commission ne serait demandde. 

Concernant une question connexe, l'on recommande que, dans le cas du financement des 
importations, les credits du FCR continuent A8tre uniquement disponibles lorsque les engrais 
sont import6s par le biais d'nne lettre de cr6dit. Probablement que cette pr~cu!an contre 
l'utilisation des fonds du programme Ades fins autres que ]'importation d'engrais se justifie 
toujours. 

Le principe du partage de risques A30% est document6 dans le cadre du programme existant 
par le fait que la Banque fiduciaire 6met une lettre de crcdit standby A la banque 
commerciale' 

Actuellement, le texte standard deIa lettre de credit standby n'est aiLponible que pour les 
banques commerciales qui obtiennent des pr~ts pour le financemcnt des engrais' Afin que 
les 6ventuels utilisateurs du programme, aussi bien les banques que les 

3 La lettre de cr6dit standby est automatiquernent consignde, sinultancrnent A une 
consignation pour le credit des cngrais; elle est dmise automartiquement, sinultandment au dcboursenent du 
prft d'engrais corrcspondant. 

Confer la dfrnicre page de cc chapitre du rapport pour Ic texie utilis6 dans Ic cadre du 
PRSSE actuei. 

52 

4 



importateurs/distribut-urs, comprennent clairement fonctionne 	 lecomment le programme,
texte pro forma devrait figurer dans la prochaine version de ]a Notice d'informations 
gdndrales. 

La lettre de cr6dit standby vise "Acouvrir 30% des "pertes nettes" de la banque pour la 
transaction des crddits d'engrais. La Notice d'informations gdn6rales devrait clarifier ]a
definition de "perte". La perlte couverte devrait inclure le montant en capital du prt et le cofit
de financement de ]a banque commerciale mais non pas sa marge du pr&. Cette definition 
devrait tre donnde par la NIG pour qu'elle soit clairement comprise par les utilisateurs du 
programme. 

2.3 	 &Kclamationsde remboursement pour pertes dans le cadre de la lettre de crdit 
standby 

La NIG exige que ]a banque commerciale, pour faire une rdclamation de remboursement de 
pertes 	dans le -"!r!e de la lettre de credit standby, notifie ]a Banque fiduciaire d'une "perte
6ventuelle" avant ]a date d'6ch6ance du pr&t de financement des engrais connexe. Ces dates 
rapprochdes permettent, chose fort utile, A ]a Banque fiduciaire de gardcr un contr6le 6troit 
et opportun des montants qui ont 6t6 consign6s. 

Mais, si cette condition est appliqude au pied de la lettre, elle ne donne pas le temps Ala 
banque commerciale de poursuivre en justice l'emprunteur pour d6faut de paiement ou de
compiler un dossier justifiant clairement l'origine et le calcul d'une perte effective. Pour que
la banque commerciale ait le temps de prendre :es mesures, il faudra porter 	 certains 
changements techniques a la NIG pour clarifier Ir roc6dure qui devrait tre suivie. 

D'abord, A ]a da:e d'6chdance d'un pr6t, Ia ban(:: c commerciale est obligde de rembourser 
l'int6gralit6 du pr'i Cette disposition de ]a NIG e istante devrait 8tre maintenue pour que les
banques commerciales continuent Aassumer au rr. ximum les responsabilitfs de suivi de leurs 
propres cr6dits. Cette disposition devrait continuer A 6tre un pralable de tout paiement
subs&iuent de la r6clamation d'une banque commerciale. (A la rdception du paierment integral,
]a Banque fiduciaire ddbloquerait 70% de la consignation pour le pr&t.) 

En tant que premi&re 6tape de Ia proc6dure de pr6sentation d'une r6clamation de
remboursement de pertes dans le cadre de ]a lettre de crddit standby, la NIG devrait exiger 
que ]a banque commerciale notifie ]a Banque fiduciaire d'une pene dans les 10 jours suivant 
]a date d'6ch~ance du prrt. Autrement, la rclamation ne peut pas 8tre honor6e. (En l'absence 
d'une telle notification, ]a Banque fiduciaire d6bloquerait les 30% restants de Ia consignation.) 

Deuxirmement, Ia soumission d'une rdclamation elle-mrne avec toute Ia justification
ndcessaire sera permise dans un ddlai allant jusqu'A 40 jours aprbs la date d'6ich6ance du prt.
Cet arrangement permettrait Ala banque commerciale d'avoir 10 jours pour faire une demande 
formelle auprrs d'un emprunteur en ddfaut de paiement et de recevoir, soit le paiement (en
retard), 	soit le refus de payer plus 30 jours pour compiler un dossier complet justifiant le non­
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paiement et le calcul du montant dA, et de presenter un dossier complet A la Banque 
fiduciaire. 

Enfi', tel que d6jA stipul6 dans la NIG, la Banque fiduciaire devrait examiner et v(rifier la 
perlte dans les 30 jours calendaires et, en cas de d6saccord entre ]a banque commerciale et 
la Banque fiduciaire, le CTS devrait faire "l'arbitre" de ]a diff6rence. 

Deux points t,"niques finals concernant la lettre de cr6dit standby devraient tre inclus dans 
]a NIG, par iai .'1rt au partage au prorata des 6ventuels recouvrements et ]a collaboration avec 
]a Banque fiduciaire pour prendre les mesures de recouvrement. Ces mesures pourraient 8tre 
libell:es de la manire suivante dans ]a NIG: 

Tout recouvrement fait par la banque commerciale suite au paiement par la Banque 
fiduciaire A Ia banque commerciale dans le cadre de ces dispositions devrait 8tre 
partag6 au prorataavec la Banque fiduciaire. 

La banque commerciale devra collaborer et fournir A la Banque fiduciaire tous les 

rapports sur les mesures de recouvrement prises ou pr6vues. 

2.4 Cofit de l'emp-runt 

Les caract(ristiques financi~res actuelles du FCR ne conf~rent aux eventuels emprunteuTs 
qu'une modeste 6conomie des coots par rapport aux intrts extrfmement 6levs que connait 
actuellement le Cameroun. Aux niveaux actuels des taux d'intr t, le coot total de I'emprunt 
avant imp6t5 -- c'est-A-dire, le cofit de l'emprunt dans le cadre du programme et le coat de 
I'emprunt commercial -- s'6l6ve "A16,75% p.a. Si la subvention des engrais n'existe plus, un 
coot d'int(r&t aussi lev6 (presque 3% au-dessus des taux du march6 financier) n'offre 
probablement que peu d'incitations financires aux yeux de la plupart des importateurs ou 
distributeurs inddpendants d'engrais. 

Si 'on veut que le programme aide v6ritablement A financer les importations et les 
distributions d'engrais, il faut qu'il diminue le cofit financier total pour les utilisateurs. L'on 
recommande de fixer aux alentours du taux d'escompte de la BEAC le coit total des prts 
Acourt terme pour I'importation et ]a distribution d'engrais. Ce taux est appel6 le taux de base 
ddbiteur ordinaire, ou le TBDO. (Lorsqu'un march6 de l'argent se sera bien 6tabli au 
Cameroun, ilfaudra probablement red6finir ce taux comme 6tant le taux du march6 
mondtaire, tel que publi par ]a Banque centrale.) 

Du moment que le FCR n'offre pas une subvention financi&e trop importante, telle que le 
cooit total des emprunteurs serait nettement infdrieur au taux du march6 mon6taire/taux de 

Aux fins de faciliter ia discussion, nous ne ticndrons pas compte des imp(ts qui ajoutent
bien 2% au coOt total de i'emprunt -- mais qui s'appliquent de manire dgale tous les emprunteurs. 
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base d6biteur ordinaire, on 6vitera toute distorsion stir les marches financiers. Et si, grace au
f'mancement du fonds, les impcrtateurs et les distributeurs peuvent financer localement leurs
activit6s Atces taux, cela devrait renforcer ]a concurrence dans le secteur des engrais. 

Les principaux facteurs qui d6terminent le coot total de l'emprunt dans le cadre du programme de prdt direct sont les suivants: pourcentage de la valeur d'engrais couverte, taux
d'int&r&t du pr&t direct du FCR et taux d'intr& du taux commercial connexe. Plusieurs
combinaisons diff6rentes de ces f, cteurs ont 6 calcul6es dans le cadre de diffdrents taux
d'int6r~t suppos6s. Le but 6tait d'arriver Aun ensemble raisonnable dliypothses dans le cadre
desquelles un taux d'int6r&t d6libr6ment faible pour les prfts directs du FCR d~boucherait 
sur un cooit total pour l'emprunteur se rapprochant du TBDO. 

Le tableau ci-apr6s nous montre comment les diff6rentes combinaisons de ces facteurs
d6bouchent sur des r6sultats tr&s diff6rents du point de vue coCit total de l'emprunt. (La
demi6re colonne indique la diff6rence entre coot total et taux suppos6s TBDO de ]a BEAC.) 

% fin. engrais taux FCR taux commercial cooit total >TBDO 
30% 8,0% 20,5% 16,75% +2,75% 

50% 8,0% 20,5% 14,25% +0,25% 

50% 8,0% 17,5% 10,68% +1,75% 

50% 7,0% 20,5% 13,75% -0,25% 

50% 5,5% 17,5% 11,50% +0,50% 

La combinaison pr~frde de facteurs qui est apparue Apartir de ces calculs est la suivante: 

- montant du prt FCR en tant que pourcentage de ]a valeur des engrais - 50% 
- taux d'int&& du pr& FCR pour I'emprunteur - 50% du TBDO (taux d'escompte de ]a 

BEAC) 
taux d'intr& du pr&t FCR Ala hanque - 3% de moins que le taux de l'emprunteur. 

Ce sont lA les 6l6ments recommand6s pour l'enveloppe modifi~e prft direct du FCR. Ils ont
6t6 utilis~s pour obtenir les chiffres indiqu6s dans les deux demires lignes du tableau ci­
dessus. On peut utiliser d'autres combinaisons de ces facteurs pour arriver aux alentours du
cofit total recherch6. Mais c'est la liste ci-dessus qui semble offrir ]a combinaison la plus
r~aliste et ]a plus prudente. 

Notons qu'il est utile de d6finir Ic taux d'int6r~t du pr~t du FCR comme 6tant un pourcentage
du TBDO plut6t qu'un taux fixe ou une inarge fixe, en-dessous du taux d'escompte. 
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Autrement, au fur et Amesure que diminue le TBDO, le cofit total de l'emprunt diminue par 
des montants proportionnellement de plus en plus faibles -- faisant qu'il est de plus en plus 
difficile d'arriver au cc)6t total recherch6 de l'emprunt. 

I1est important de noter 6galement que, m~me si le programme devait pr~ter Ades taux 
extr~mement faibles, ilest tr~s difficile d'arriver Aun cooit d'emprunt total qui se rapproche 
de l'objectif du TBDO. Ce n'est que si la proportion de la valeur des engrais qui est financde 
par le pr& direct est fixde aux alentours ou au-dessus de 60% que l'objectif est atteint. Et il 
n'est pas Aconseiller de fixer cette proportion au-dessus de 50%: on risque ainsi d'engager, 
de manire excessive, les ressources du programme, allant A l'encontre du but plus g6n6ral 
qui est de renforcer ]a concurrence sur le march6 des engrais. 

2.5 Adkquation du FCR 

La difficult6 de nettre en place une enveloppe de prt direct qui atteigne les cooits d'emprunt 
escomptds m~ne A Ia question suivante: est-ce que le fonds de credit renouvelable sera assez 
important? I1n'y a pas de rdponse sre tout simplement parce qu'il n'est pas possible de 
pr.dire, avec certitude, la demande ou les prix des engrais. Nous pouvons toutefois 6mettre 
quelques hypotheses qui sugg~rent tine rdponse. 

Premi rement, Ia demande totale d'engrais au Cameroun peut tre suppos6e, Aienviron 
100 000 tonnes. Deuxi~mement, la rnoiti6 de cette quantitd sera probablement import6e et 
distribude par de grands utilisateurs qui ont acc~s aux credits fournisseurs et qui ne voudront 
pas utiliser le programme FCR -- ce qui laisse 50 000 tonnes maximum qui devront 8tre 
financ6es par le FCR. Troisimement, le prix moyen des engrais (ADouala) est actuellement 
d'environ 110 000 FCFA/tonne. Cela implique que la valeur totale des engrais qui pourrait 
8tre financde par le FCR est 6gale A(50 000 x 110 000 FCFA) 5 500 000 000/an. 

Si toutes les importations sont command s le mme jour et si les prts directs du FCR 
financent 50% de ]a valeur des importations, alors Ia taille du FCR devrait tre de (50% de 
5 500 000 000 FCFA) 2 750 000 000 FCFA. Si les importations 6taient commanddes Aun 
mme rythme stir toute l'annde et si tons les pr~ts 6taient en cours pendant les 180 jours 
complets, la quantitd serait diminwie de nioiti6, Atsavoir 1 325 000 FCFA. 

L'exp&ience nous iidique que des importations sont commandes sur toute l'ann6e mais 
qu'elles sont plus regroupes pendant certaines saisons et que les prfts A l'importation sont 
parfois remboursds bien avant l'6chdance des 180 jours. Cela Ason tour nous indique que le 
fonds aura besoin de ressources se situant cntre les deux extremes susmentionnds, 
probablement pas plus de 2 000 000 000 FCFA pour traiter les pr~ts d'importation aux 
niveaux actuels de Ia demande au Cameroun. Les dventuels pr~ts de distribution augmenteront 
probablement cc chiffre mais au maximum de 25%. 

Aussi, un calcul relativement prudent notis montre que meme si le FCR est utilis6 davantage 
que par le pass6, 2,5 milliards de FCFA suffiraient -- pouryu que des consignations "frivoles" 

56
 



nengagent pas les ressources du programme de mani~re trop importante et pourvu que les 
pertes financ6es dans le cadre de ]a disposition du partage de risques A'30% sont n6gligeables. 

Quel que soit le cas, les 2,5 milliards de FCFA repr~sentent plus de ressources que ne le 
nicessitait le PRSSE par le pass6. Ne pouvant pas connaitre avec certitude la demande, les 
prix, les consignations, les pr~ts de distribution ou les pertes, cela semble un montant 
relativement addquat pour l'ann6e Avenir. 

2.6 Bonification des int~r&s 

Avec l'utilisation de la technique de bonification des int6r6ts afin de diminuer les coits du 
financement des engrais dans le cadre du FCR, on risque moins de voir les ressources du 
FCR ne pas suffir Acertains moments. Cette technique permet d'utiliser les m mes ressources 
pour financer des quantit6s nettement plus grandes d'engrais. Et, par rapport i ]a technique 
des pr~ts directs, cela permet au fonds d'augmenter facilement la subvention des taux d'int~r6t 
au niveau d6sir6. 

Donc, on recommande d'ajouter cette option au FCR (c'est d6jA ine option dans le cadre de 
]a FPMT). En demandant une consignation, la banque commerciale devrait specifier si 
l'emprunteur choisit l'option prt direct ou l'option bonification des int6r~ts. Le FCR 
n'avancerait pas de fonds A la banque commerciale qui devra financer enti~rement le prt A 
partir de ses propres ressources, un refinancement aupr~s de la Banque centrale ou le march6 
interbancaire. A l'instar de l'option pr&t direct, un partage de risques dans le cas de la lettre 
de cr&lit standby couvrirait 30% du capital et des intr~ts du pr&t de la banque commerciale. 
La commission de consignation serait la mdme que pour ]'option pret direct (mais ]a Banque 
fiduciaire ne devra consigner que le montant d'int6rts i bonifier et le montant de la lettre de 
cr6dit de standby). 

La bonification s'appliquerait aux iilt6rets dus sur le montant total du pr&t de ]a banque 
commerciale. Le FCR bonifierait une proportion d'intrts 6gale A ]a marge maximale 
d'int6rdts (c'est-L-dire, au-dessus du TBDO) que les banques commerciales ont le droit de 
demander. Cette marge, appel6e le "taux de banque", est r6glement6e par la Banque centrale 
et modifi6e r6,uli&ement conformment A]a politique mon6taire. Actuellement, elle est fix~e 
A6,5%. 

L'utilisation de la technique de bonification des int6r&ts permettrait Al'importateur/distributeur 
des engrais de payer le coft total de I'emprunt au niveau TBDO -- i savoir, une 6conomie 
de 612% par rapport aux taux des pr~ts commerciaux. La marge du pr~t des banques serait 
de 61/2% sur le cr&Iit entier au lieu des 5% dans le cadre de ]'option existante prt direct. 

En conclusion, ilfaudrait se rappeler que l'utilisation de la bonification des intrcts demande 
aux banques de trouver des sources de financement A 1'ext~rieur du programme pour 
l'int~gralit6 de leurs pr~ts. Actuellement, il y a probablement assez de liquiditds dans le 
syst~me bancaire pour iepermettre. Mais rien ne donne l'assurance que les banques auront 
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toujours des liquidit6s ad6quates. Aussi, est-il important de garder en place le programme de 
pr&t direct et de faire de ]a bonification des intdr~ts une option pouvant 6tre utilisde si les 
liquidit6s bancaires le permettent. 

3. La facilit6 de prt Amoyen terme 

3.1 Principales caractdristiques 

L'6valuation du programme de l'annde demi6re comprise dans l'Annexe A faisait des 
suggestions dtaill6es sur la structure d'une facilit6 de pr~t Amoyen terme pour faciliter le 
financement des investissements dans le secteur des engrais. Des investissements dans des 
operations de mlange et de mise en sac permettraient de diminuer les cofits des engrais au 
Cameroun. 

Depuis ]a derninee 6valuation, une NIG pour ]a FPMT a 6t6 6mise utilisant la structure de prt 
Banque fiduciaire-banque commerciale et incorporant la plupart des suggestions de 
I'6valuation. La Caisse autonome d'amortissement (CAA) a interview6, au nom du CTS, cinq 
banques envisag6cs comme Banque fiduciaire. Le CTS a retenu Standard Chartered Bank 
(SCBC) pour tre la Banque fiduciaire de ]a FPMT. 

Aucun projet ou proposition de pr.t n't encore 6t6 pr6sent6 A la Banque fiduciaire dans le 
cadre de ]a FPMT. Suivant ]a dtvaluation du franc CFA, le cofit total d'investissement d'un 
projet a tr~s nettement augment6. Etant donn6 que ]a plupart de ]a machinerie et de 
I'6quipement sera probablement importde, le cofit d'investissement est nettement plus 6lev6. 
Et les cofits de fonctionneme.t probables ont 6galement grimp6 vu que les cofits des engrais 
inport s ont quasiment doubli. Le risque financier d'un tel projet est donc, lui aussi, 
nettement plus tlev6 (bien que le risque de devaluation soit a' prt~sent minime). 

La Figure A-2 pr sente les princip,ies caractdristiques du programme existant et des 
adjonctions et changements recommai:dds. 
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FIGURE A-2 

Ricapitulatif des changernents proposas darts iePRSSE
 
pour 1994-1999
 

Facilit de prt i rnoyen terme
 

Ancien 	 Nouveau 

Eligibilit6 du projet/emprunteur: 
fonds propres du projet 50% 	 "dette" <70% des actifs 

tangibles
durde maximale du pr& 5 ans 6 ans 
montant total maximum des pr&s 800 mln frs 1 200 mln frs 

Commission de consignation-6 mois max. 
Partage de risques 

100 000 forfaitaires 
25% pertes* 

0,25 p.a. 
25% pertes* 

1. Option pr&t direct: 
option #2 
oui 

toutes les options 
oui 

montant max. du pr~t 400 mln frs 600 mlin frs 
50% 50% 

coit d'intdr&t pour ]a banque 3% p.a. 75% du taux BEAC* 

2. 
coit d'intrLt pour l'emprunteur 
Pr&t direct + option 1/s standby 

cof +7,5% max. 
oui 

- taux de banque' 
[75% du taux BEAC'] 
non 

montant max. du pr&t et de I/c @ 200 mn frs n.a. 
@ 25% 

3. Option bonification des intdr~ts: oui oui 
pct du pr~t BC couvert 50% 100% 
bonification des intdrts 10% taux de banque ° 

moins 11/2% 
coit d'int&t pou'r i'emprunteur n.a. [taux BEAC* + 11/2%] 

+ Perte du capital et coit de financement, apr~s recouvrements 
* Dfinition du "taux BEAC": 

- jusqu'A l'introduction des taux du march6 mondtaire = le taux de base ddbiteur 
ordinaire" de la BEAC [le ler mai 1994, cc taux 6tait de 14% p.a.] 

- apr~s rintroduction des taux du marchd mon6taire = taux moyen interbancaire du 
march6 mondtaire tel que pub!Jc par ]a BEAC. 
o Le ler mai 1994, cc taux 6tait de 6,5%. 

59 



3.2 Projets 6ligibles 

Les crit&es d'6ligibilit6 dans la NIG (Section V) nemblent approprids, A tine exception pros: 
]a condition fait que les investisseurs doivent contribuer au projet des fonds propres a hauteur 
de 56%. M~me si 'on tient compte de l'appr6ciation incertaine ou surestime des biens, tels 
que terrains et immobilier, cette condition n'est pas rdaliste car elle est trop 6levde. 

Pour tin projet d'investissement, il serait plus appropri6 de demander que le total de toute la 
dette Acourt terme plus des dettes 'ilong terme non subordonnies ne d6passent pas 70% du 
total ajust6 de l'actif de l'emprunteur, at; ddmarrage du projet. A moins de pouvoir ddmontrer 
des d6penses r6centes au comptant, les terrains, les bAtiments et les cofits intangibles 
devraient 6tre 6valtis i zdro dans le calcul du total ajust6 de l'actif. Ia verification de ces 
calculs par ]a banque commerciale et ]a Banque fiduciaire entrainerait indvitablement des 
retards, peut- tre regrettables, mais il est difficile de voir comment on petit r6pondre 
autrement A ]a condition voulant tine participation significative de ]a part de l'investisseur 
dans le projet. 

3.3 Dur6e du pr~t 

La NIG stipule uie dur6e maximale de cinq ans dans le cadre des deux op!ions de prat direct. 
Par contre, aticun maximum n'est donn6 pour l'option bonification. 

Cinq ans Acompter de la signature du pr&t jusqu'au remboursement final est peut-8tre une 
dur6e trop restrictive pour un bon projet d'investissement qui, normalement, demande jusqu'A 
douze mois pour tre optrationnel. I1serait peut-tre plus appropri6 de prdvoir cinq ans apr~s 
le d6marrage du projet pour le remboursement du prt. Cela fixerait l'6ch6ance finale du prt 
a six ans maximum de ]a date de signature. 

Les remboursements du capital du prft seraient exigibles en 19 tranches trimestrielles 6gales, 
Acommencer 18 mois apr s la date de laccord du pret ou six mois apr~s Ia mise en oeuvre 
opdrationnelle du projet ( des deux, on retiendra la date qui vient en premier). 

Ces dispositions conceniant le remboursement devraient s'appliquer i tout prft couvert par 
]a FPMT, y compris Aiceux qui ne biidficient que de I'option bonification des int6r~ts. 

3.4 Montant du pret 

Dans l'id6al, pour faire face aux cofits accrus du projet suite A Ia ddvaluation, il faudrait 
augmenter le total maximum des pr ts couverts par la FPMT. Une augmentation de 50%, 
pour passer A 1 200 millions de FCFA semble justifiable et reste encore dans les capacitds 
de financement dii programme. I1tie semble tout simplement pas prudent de procder Aune 
augmentation plus importante. 
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3.5 Partage de risques et lettre de credit standby 

11 serait logique d'avoir un partage de risques pour la FPMT dans le cadre bonification des 
int6rts au m~me titre que pour l'option prft direct. La proportion existante de partage de 
risques de 25% devrait 8tre gard6e, sans commission, en utilisant la technique de lettre de 
cr6dit standby. Par consequent, il n'y aurait que deux options dans le cadre de la FPMT: prt 
direct et bonification des int6r~ts. 

Les aspects techmiques pour la lettrc de crddit standby utilisde pour le FCR -- ddfinition de 
perte, r6clarnations de remboursement, partage au prorata et recouvrement, ainsi que 
l'inclusion du texte standard dans la NIG -- restent tous pertinents pour la lettre de crddit 
standby qui sera utilis6e dans le cadre de la seconde option de la FPMT. Pri~re de se 
rapporter Ala discussion de la page 52. 

3.6 Option pr&t direct 

Conform ment A la discussion ci-dessus sur les cofits de l'option prt direct dans le cadre du 
FCR, le taux fix6 pour le cofit total de l'emprunteur devrait probablement 6tre ddfini par 
rapport au TBDO de la BEAC. Afin de tenir compte de la nature plus risqufe du credit, le 
taux d'emprunt fix6 devrait 6tre sup~rieur au TBDO. Une marge approprite, tenant compte 
du fait que le fonds (tel que recommand6 ci-dessus) couvre 25% du risque du credit, serait 
de i / 2 %. 

Plusieurs combinaisons diffdrentes des facteurs pertinents out 6t6 calcul6es en supposant 
divers taux d'intrft, avec cet objectif Al'esprit. Tous les calculs supposaient tin montant de 
prt de ]a FPMT repr~sentant 50% du pr& total de la banque commerciale, tel que discut6 
Atla section pr~c~dente. Le tableau ci-apr~s indique certains des rfsultats du point de vue cofit 
total de l'emprunt. (La dernikre colonne montre ]a difftrence entre cofit total et taux visa du 
TBDO + 11/2%.) 

taux BEAC taux FPMT taux commercial cofit total >taux vis6 
(TBDO + 11/2%) 

14% 9,50% 20,5% 15,00% -0,50% 

14% 7,00% 20,5% 13,75% -1,75% 

14% 10,50% 20,5% 15,50% +0,00% 

11% 8,25% 17,5% 12,88% +0,38% 

9% 6,75% 15,5% 11,13% +0,63% 
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La combinaison prf6r6e de facteurs qui est apparue "Apartir de ces calculs est la suivante: 

- taux d'intdr&t du pr&t FPMT pour l'emprunteur (suppos6) -- 75% du TBDO de 
]a BEAC 

coot du taux d'int6rt du pr& FPMT pour ]a banque -- 6,5% de moins que le 
taux de l'emprunteur. 

Ce sont ]IA les 616ments recommand6s de l'enveloppe modifi6e pr& direct FPMT. Ils ont 6t6 
utilis~s pour obtenir les chiffres indiqu6s dans les trois demi&es lignes du tableau ci-dessus. 
Ils permettent une enveloppe de pr~ts i des co~its plus constants aux diff~tents niveaux des 
taux d'intr&t -- plus 6lev6s que les taux existants du programme dans les conditions actuelles,
plus faibles si les taux devaient dininuer (comme il le feront probablement dans les quelques
mois Avenir). Dans ]a plupart des scenarios probables des taux d'int&rt, ces 6l6ments nous 
donnent une structure du coot total des pr~ts se rapprochant de l'objectif TBDO + 112%. 

3.7 Option bonification des int6rts 

Conform6ment i la discussion ci-dessus sur les prix de ]'option bonification des int6rts dans 
le cadre du FCR, le taux vis6 pour le pr&t total de l'emprunteur devrait 6tre d6fini par rapport 
au TBDO mais quelque peu au-dessus, pour tenir compte du risque accn. Une marge 
appropri6e serait de + 11/2%. 

La mani&e ]a plus simple de calculer ]a bonification n6cessaire pour atteindre ce niveau vis6 
serait d'appliquer le pourcentage de bonification i tous les int& ts vers s sur le pr&t de la 
banque (plut6t que le chiffre de 50% dans ]a NIG actuelle), et de bonifier une proportion
,i:i.t&rt 6gale A]a marge de ]a banque au-dessus du TBDO moins les 11/2% mentionn6s ci­
dessus, 

3.8 Commission de consignation 

Dans sa forme actuelle, la FPMT comprend une commission de consignation applicable aux 
trois options existantes de la FPMT." Elle est payable Al'avance par ]a banque commerciale 
et non remboursable. Le cofit est de 50 000 FCFA (cofit forfaitaire) par trimestre." L'on 
recommande d'augmenter la commission pour ]a FMPT. Autrement, une entreprise pourrait
d6lib&6ment demander tine consignation "frivole", bloquant ainsi les fonds du programme 

A savoir, prft direct, pr& direct plus letre de crddit standby, bonification des intdrfts. 

Vu que les consignations durcnt au maximum six mois, la commission de consignation serait
payable sur deux trimcstres maximum -- a savoir, 100 00 FCFA. 
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pendant six mois et ralentissant le projet d'un concurrent, Aiun co(it relativement faible pour 
l'entreprise. 

Dans le cadre des changements dans la commission de consignation recommandde pour le 
FCR, le coot de ]a commission de consignation (accru) devrait 8tre remboursable si la 
consignation est utilis6e (ou si les fonds disponibles ne suffisent pas pour satisfaire Aune 
demande dans les conditions requises). La commission devrait 8tre calculde en tant que 
pourcentage du montant du fonds consign6 et fixde A 1/4% (c'est-A-dire, 0,0025) p.a., payable 
trimestriellement A l'avance. 

Aux fins de comparaison, nous donnons ci-apr~s les coots, pour utilisation et non-utilisation, 
de ]a commission existante de consignation et les changements proposas. Dans le cas d'une 
non-utilisation, ]a consignation devient invalide apr~s six mois. Des calculs sont montrds pour 
les deux propositions hypothdtiques du projet FPMT dans le cadre de l'option prft direct,
l'une utilisant 200 millions de FCFA sur les ressources du fonds, l'autre utilisant tous les 400 
millions de FCFA (en milliers de FCFA): 

Utilisation Non-utilisation 

200 mln CFA
 
commission actuelle 100 000 100 000
 
commission propos~e 0 250 000
 

400 mln CFA
 
commission actuelle 100 000 100 000
 
commission proposde 0 500 000
 

Le taux de 1/4% proposd e;t jug6 6tre un minimum. Ui, taux plus 6lev6, par exemple 1% p.a.,
serait plus dissuasif mais en fait, sans coot pour un projet d'investissernent solide qui a 6t6 
approuv6. Ce taux devrait ,tre revu par le CTS. 

3.9 DMfaut de remboursement 

La NIG ne dit rien quant aux 6ventualitds de non-remboursement, y compris celles qui
pourraient d6clencher un remboursement accdl&6 du prt. La NIG devrait inclure une clause 
spcifiant les cas de non-remboursement les plus significatifs (ou exiger que l'accord de pr&t
de ]a banque commerciale comprenne une clause Acet effet qui est jugde satisfaisante par ]a
Banque fiduciaire) et indiquer quelles seront les obligations de la banque commerciale face 
Ala Banque fiduciaire en un tel cas de non-remboursement. 

Par exemple, si l'emprunteur manque un paiement du prt FPMT ou d'une dette significative
contractde aupr~s d'un autre crancier, le remboursement du pr&t de la banque commerciale 
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serait normalement accO,6r6. Dans un tel cas, ]a NIG devrait exiger tine acc61,ration parall61e 
des paiements restants dus de la banque commerciale envers ]a Banque fiduciaire. 

La Banque fiduciaire devrait 8tre charg6e de v6rifier le respect desdites stipulations dans le 
cadre de son examen rdgulier du credit. 

4. Ouestions administratives et recomma, iations 

4.1 Composition du CTS 

L'on recommande de modifier la composition du CTS pour ihclure trois repr6sentants du 
secteur des engrais: un importateur d'engrais, un distributeur d'engrais et un repr~sentant d'une 
banque (autre que la Banque fiduciaire) qui a particip au programme. Cela devrait coYncider 
avec le d6part du reprdsentant de l'USAID/Cameroun au sein du comit6. Confer la figure XX. 

4.2 Rclamations faites aupr~s de 1a Banque fiduciaire 

L'6valuation du programme PRSSE de I'annde demi~re remarquait qu'il fallait que le CTS 
suive le remboursement d'un montant d'environ 3,6 millions de FCFA en int~rts dus de 
l'ancienne Banquc fiduciaire se rapportant aux sous-paiements d'int&rt. Une demande de 
paiement a 6t6 prtsentde i ]a SRC (responsable des dettes de l'ancieine Banque fiduciaire). 
Le paiement n'a pas 6t6 requ et il faudrait prsenter tine autre demande de paiement. 

4.3 Eventuels conflits d'intr t pour la Banque fiduciaire 

La Notice d'informations g~n6rales pour le FCR (et pour ]a FPMT) interdit AiIa Banque 
fiduciaire de participer directement au programme de cr6dit. Cette interdiction vise A6viter 
tout coaflit d'intrft pouvant se pr6senter si ia Banque fiduciaire devait en fait se rglementer 
et se contr6ler elle-mme. 

II existe une autre source possible de conflit d'int&& dont ne traite pas ]a NIG et qui m~rite 
qu'on y pr&e attention au moment de mettre sur pied le nouveau FCR (et la FPMT). En effet, 
la Banque fiduciaire pourrait accorder du cr6dit en-dehors du cadre du FCR ou de ]a FPMT 
i tine entreprise qui est 6galement, ou qui pourrait devenir, tin emprunteur dans le cadre du 

programme. Parce que ]a Banque fiduciaire pourrait 8tre tent6e de favoriser ses affaires avec 
ce client, elle pourrait 6tre tent6e d'appliquer des normes laxistes au cr6dit du client dans le 
cadre du programme. 

I1n'est pas possible d'imaginer et de juger A i'avance les nombreuses situations de ce genre 
qui pourraient se pr6senter ou les types de relations avec les clients qui devraient &re 
interdites. Une relation avec un client qui a fait tin d6p6t tris modeste ne serait probablement 
pas source d'inqui6tudes mais tine relation ou intervient un crdit plus significatif devrait 
peut-8tre 6tre interdite. Piut6t que d'interdire tous ces types de relations commerciales, il 
faudrait, dans chaque cas, faire appel au bon sens. 
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I semble judicieux de demander i ]a Banque fiduciaire d'indiquer par 6crit au CTS tout 
d6p6t, cr6dit ou autre relation avec un utilisateur 6ventuel du programme au moment oi une 
demande de consignation est prtsentde (ou lorsqu'une relation avec le client est d6narrde en­
dehors du programme). Des details de ]a relation seraient indiqu6s dans ]a notification 6crite 
de la Banque fiduciaire aupr~s du CTS. Le CTS devrait faire des commentaires par 6crit A 
la Banque fiduciaire, disons dans les 15 jours, indiquant si ]a Banque fiduciaire doit ou non 
prendre des mesures compldmentaires. 

Enfin, le nouveau prograrmne du FCR devra comporter une stipulation exigeant un examen 
p&iodique de ]a part d'auditeurs extemes. Un audit ccmplet serait sans nul doute trop cher. 
En fait, il faudrait faire un examen annuel de la gestion des comptes. L'examen devrait faire 
des commentaires sur toute communication dont il est question dans ]a recommandation ci­
dessus sur les conflits d'intrit. La CAA semble convenir pour faire cet examen priodique, 
et permettrait tr~s certainement de faire des 6conomies considrables si l'on compare au taux 
demai-d6 par un membre ou tin correspondant d'un important cabinet d'audit faisant partie
d'un r6seau international. La question du conflit d'int&&, bien qu'il n'y existe pas de rdponse
facile, est probablement encore plus pertinente pour la FMPT que pour le FCR et devrait 
certainement 8tre tmitde par la Banque fiduciaire et le CTS. 

4.4 Sdminaire sur les nouveaux FCR et FPMT 

Lorsque le CTS aura ddcid6 des d~tails concernant les nouveaux fonds FCR et FPMT, de 
nouvelles notices d'informations gn6rales pourront 6tre publies. 11 serait bon, Ace moment 
IA,d'organiser tin sdminaire sur les nouveaux programmes pour tous les participants et les 
dventuels participants. 

Ce sdminaire aumit pour but d'assurer le bon fonctionnement d'un FCR et d'une FPMT plus
importants. I1 aurait pour objectif secondaire d'encourager une participation 6largie aux 
programmes en ijidiquant ce que les programmes peuvent faire et ne peuvent pas faire, et 
comment ils folictionnent et ne fonctionnent pas. Ainsi, i'objectif d'un tel sdminaire serait-il 
plus restreint que celui des ateliers annuels tenus dans le cadre de l'ancien PRSSE. 

Le sdminaire devrait 6tre parrain6 par le CTS (et non pas par Ia Banque fiduciaire) afin 
d'encourager Ia participation la plus vaste possible. Son contenu serait de nature &tucative, 
insistant surtout sur les proctdures de fonctionnement. Ce sont surtout la Banque fiduciaire 
et ]a Caisse autonome d'amortissement qui prdsenteraient le s6minaire. L'organisation du 
sdminaire comprendrait deux s6ances rdparties sur tine journ6e complkte. La s6ance du matin 
se limiterait aux banques cominer'-iales participantes ou futures participantes et ]a seance de 
l'apr~s-midi pourrait inclure les anciens et les futurs importateurs et distributeurs ainsi que 
les banques commerciales. 
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__ 

TEXTE PRO FORMA DE LA LETTRE DE CREDIT STANDBY
 
DE LA BANQUE FIDUCTAIRE
 

(Date) 

LETTRE DE CREDIT IRREVOCABLE 

Tel que stipul6 dans ]a Notice d'informations g6n6rales du Programme de r6forme du sous­
secteur des engrais (PRSSE) en date du 4 octobre 1993 concemant le fonds de cr&Iit 
renouvelable, nous ouvrons par ]a pr~sente, en votre nom, une lettre de cr6dit irr6vocable 
No pour ]a somme cumule de FCFA dans le cadre de ]a consignation 
No dat~e du au nom de (importateur/distributeur, adresse, ville) aff6rente 
Ainotre tlex dat6 du 

La pr6sente lettre de credit couvrc 30% des pertes nettes, apr&s avoir tenu compte de tous les 
recouvrements, coots et dispositions en rapport A I'importation de tonnes de (=vpl 
d'engrais) et de --- tonnes (type d'engrais) dans le cadre de 

_ 

votre 
_ 

lettre de credit. 

Notre lettre de crdit susmentionn6e se limite Atine quantit6 maximale de FCFA (en 
lettres) et expire le (date), date apr~s laquelle aucune r6clamation ne sera honore. Toutes les 
modalit s et conditions stipul~es dans ]a Notice d'informations g6nrales du Fonds de credit 
renouvelable en date du 4/10/93 font partie int6grante de ]a pr6sente lettre de cr6dit. 

Ce credit est sujet aux r~gles et usances uniformes relatives aux cr6dits documentaires (mise 
A1jour 1993) PUBLICATION N0 500 DE LA CHAMBRE INTERNATIONALE DU 
COMMERCE. 
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